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16e séance publique régulière du conseil d’administration 
Date et heure 

Le 2 mai 2018 – 19 h 30 
Lieu, adresse et salle  

Hôpital Anna-Laberge – 200 boulevard Brisebois, Châteauguay. J6K 4W8 
Salles B et C (bloc administratif) 

 
Présences : Line Ampleman 

Dorice Boudreault  
Claude Jolin, président 
Roch Leblanc 
Jean-Claude-Lecompte 
Annabelle Lefebvre  
Yves Masse, secrétaire et président-directeur général 
Jean-Pierre Rodrigue  
Sylvie Sauvé 

 
 
 

Absences 
motivées : 

Mélanie Caron  
Judith Dubé  
Madeleine Himbeault Greig  
Michel Laurendeau, vice-président  
Heather L’Heureux  
Nicole Marleau  
Patricia Quirion 

Invités : M. Martin Larose, directeur des ressources financières 

 

1. Ouverture de la séance et vérification du quorum 

Le quorum est constaté et la séance est déclarée ouverte à 19 h 59 par le président du conseil d’administration. 
 

2. Adoption de l’ordre du jour  

Résolution CA20180502-01  

Sur proposition dûment faite et appuyée, les délibérations entourant le point # 7.1 de l’ordre du jour se tiendra à huis 
clos à la fin de la rencontre. L’ordre du jour adopté se lit comme suit :  

1.  Ouverture de la séance et vérification du quorum 
2.  Adoption de l’ordre du jour 
3.  Période publique de questions (durée maximale : 30 minutes) 
4.  Mot du président du conseil d’administration 
5.  Mot du président-directeur général 
6.  Approbation des plus récents procès-verbaux du conseil d’administration 

 6.1   Procès-verbal de la 15e séance publique régulière du conseil d’administration tenue le 22 mars 2018 

 6.1.1  Suivi(s) découlant du procès-verbal de la 15e séance publique régulière du conseil d’administration tenue le 
22 mars 2018 

 6.2 Procès-verbal de la séance spéciale du conseil d’administration tenue le 16 avril 2018 
7.  Affaires du jour 

 7.1 Nomination du directeur des programmes Déficiences 
8.  Rapports des comités du conseil d’administration 

 8.1 Comité ad hoc – Projet Hôpital Vaudreuil-Soulanges 
 8.1.1 Rapport du président / séance tenue le 25 avril 2018 
 8.1.2 Rapport annuel 2017-2018 du comité ad hoc Projet Hôpital Vaudreuil-Soulanges 
 8.2 Comité de gouvernance et d’éthique 
 8.2.1 Rapport du président / séance tenue le 28 mars 2018 
 8.2.2 Rapport annuel 2017-2018 du comité de gouvernance et d’éthique 
 8.3 Comité de vérification 
 8.3.1 Rapport du président / séance tenue le 30 avril 2018 
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 8.3.2 Adoption du budget détaillé 2018-2019  
 8.4 Comité soins et services à la clientèle 
 8.4.1 Rapport de la présidente / séance tenue le 12 avril 2018 
 8.4.2 Rapport annuel 2017-2018 du comité soins et services à la clientèle 
 8.5 Comité de vigilance et de la qualité 
 8.5.1 Rapport de la présidente / séances tenues les 11 et 16 avril 2018 
 8.5.2 Rapport annuel 2017-2018 du comité de vigilance et de la qualité 
 8.6 Comité immobilisation et environnement 
 8.6.1 Rapport de la présidente du comité immobilisation et environnement / séance tenue le 11 avril 2018 
 8.6.2 Rapport annuel 2017-2018 du comité immobilisation et environnement 
 8.6.3  Autorisation de renouvellement de bail – 181 rue Victoria à Salaberry-de-Valleyfield 

 8.6.4 Autorisation de signature de deux avenants au bail pour l’ajout d’espaces locatifs et renouvellement – 26 rue 
Saint-Pierre à Saint-Constant 

 8.7 Comité des ressources humaines 
 8.7.1 Rapport du président / séance tenue le 4 avril 2018 
 8.7.2 Rapport annuel 2017-2018 du comité des ressources humaines 
 8.7.3 Politique sur l’appréciation de la contribution et l’évaluation du rendement du personnel d’encadrement 
 8.8 Comité de révision 
 8.8.1 Rapport annuel 2017-2018 du comité de révision 
 8.9  Comité des usagers du centre intégré (CUCI) 

9.  Agenda de consentement 
 9.1 Affaires médicales 
 9.1.1 Plan d’organisation des départements médicaux 
 9.1.2 Renouvellements et octrois de privilèges de médecins
 9.1.3 Congés divers de médecins, dentistes ou pharmaciens 
 9.1.4 Démissions / Non-renouvellements statut et privilèges de médecins, dentistes ou pharmaciens 
 9.1.5 Octrois de statut – Médecins résidents 
 9.2 Affaires administratives 

 
9.2.1 Résolution visant à mettre fin à l’entente d’endossement et de délégation en matière d’évaluation éthique 

des projets de recherche avec le Comité éthique de la recherche conjoint en déficience intellectuelle et 
trouble du spectre de l’autisme du CIUSSS de la Mauricie-et-du-Centre-du-Québec (MCQ) 

 9.2.2 Règlement sur les critères d’accès en centre d’activités à la Direction des programmes Déficiences 

 9.2.3 Règlement sur les critères d’admission des usagers en hébergement à la Direction du programme Soutien à 
l’autonomie des personnes âgées 

 9.2.4 Règlement sur les critères d’accès en centre de jour à la Direction du programme Soutien à l’autonomie des 
personnes âgées 

 9.2.5 Procédure administrative – Appréciation de la contribution et évaluation du rendement du commissaire aux 
plaintes et à la qualité des services 

 9.2.6 Règlement sur les conflits d’intérêt du PDGA, des hors-cadres, des cadres supérieurs, cadres 
intermédiaires, du personnel et des professionnels qui exercent dans l’établissement 

 9.2.7 Règlement sur l’exclusivité de fonctions du PDG, PDGA, des hors-cadres, des cadres supérieurs et des 
cadres médecins 

 9.2.8 Modifications au Règlement sur certaines conditions de travail applicables aux cadres des agences et des 
établissements de santé et de services sociaux 

10.  Affaires nouvelles 
11.  Documents déposés pour information 

 
11.1 Tableau de bord – Objectifs organisationnels 2017-2018 - Période 10 à Période 12, 2017-2018 - Du 

10 décembre 2017 au 3 mars 2018 

 
11.2 Tableau de suivi des recommandations/conditions du conseil d’administration – Statut et privilèges des 

médecins, dentistes et pharmaciens 
 11.3 Liste des engagements financiers supérieurs à 1 M$ - Période du 13 mars au 16 avril 2018 

 
11.4 Activités du programme de prévention et contrôle des infections (PCI) – Périodes 9 à 13 | 2017-2018 – Du 

12 novembre 2017 au 31 mars 2018 

 
11.5 Correspondances transmises au président et aux membres du conseil d’administration pour la période du 

15 mars au 24 avril 2018 
12.  Date de la prochaine séance publique régulière : Mercredi 14 juin 2018 à l’Hôpital Anna-Laberge 
13.  Clôture de la séance 
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3.  Période publique de questions (durée maximale : 30 minutes) 

Le président du conseil d’administration souhaite la bienvenue et annonce l’ouverture de la période publique de 
questions. Il confirme l’inscription de trois questions acheminées via le registre électronique et aucune question inscrite 
au registre d’inscription sur place. 

Les personnes suivantes ont pris la parole au regard de l’état général des résidences à assistance continue (RAC) du 
CISSS de la Montérégie-Ouest situées en Estrie, de même que sur la problématique de rétention du personnel : 

Madame Jeanne Laliberté – représentante du syndicat des travailleuses et travailleurs du CISSMO-CSN-
ESTRIE (personnel de la catégorie 2, 3 et 4) 
Madame Laliberté désire compter sur l’appui du conseil d’administration afin de mettre une pression sur les directions, 
services ou départements qui s'imposent au regard de la dégradation et l’insécurité des lieux des RAC situées en 
Estrie. Elle procède à la lecture d’un document faisant état des démarches prises par les travailleurs et les chefs de 
service pour améliorer l’entretien des bâtiments et des préoccupations quant à l’insalubrité et la sécurité des lieux. 

À la demande du président du conseil d’administration, Madame Laliberté dépose le document lu en séance publique. 
Le président du conseil d’administration souligne que le conseil d’administration s’assurera d’une prise en 
charge/évaluation adéquate par le canal approprié. Le président-directeur général souligne recevoir l’information et 
est au courant que l’une de ces résidences (Lansdowne) nécessite des travaux majeurs de réfection mais que pour 
les autres il y aura lieu de procéder à une évaluation plus approfondie pour distinguer les travaux d’entretien ménager  
à y effectuer versus l’entretien des bâtiments. 

François Guillette – vice-président du conseil central de la Montérégie - Syndicat CSN 
Pour offrir un milieu sain et sécuritaire pour les travailleurs dans les RACS, monsieur Guillette demande au conseil 
d’administration s’il serait ouvert à la mise en place d'une inspection mensuelle paritaire dans les RACS. Il juge 
important de mettre en place des dispositifs de tribune paritaire pour faire des inspections préventives, idéalement de 
façon mensuelle, pour éviter la dégradation des lieux. 

Le président-directeur général précise à M. Guillette qu’il existe déjà un sous-comité de travail en prévention où des 
sujets de réflexion peuvent y être ajoutés. Le président du conseil d’administration invite donc la discussion à l’intérieur 
de ce comité. 

Karine Michaud – représentante du syndicat des travailleuses et travailleurs du CISSSMO-CSN territoire 
Haute-Yamaska/Pommeraie 
Accompagnés de professionnels, Madame Michaud demande si les travailleurs peuvent compter sur la bienveillance 
du conseil d’administration afin d’influencer l’employeur et lui recommander de mettre sur pied un comité paritaire qui 
pourra travailler sur le réel problème d’attraction et rétention du personnel avec une réelle collaboration. 

Afin que les administrateurs soient en mesure de bien comprendre la situation, Madame Michaud procède à la lecture 
d’un document dressant le portrait de la situation de pénurie du personnel. Elle soulève des inquiétudes au regard de 
la santé psychologique des employés qui sont en souffrance et qui doivent travailler sous pression avec des exigences 
continuellement augmentées. Elle reproche également le manque de communication à l’interne et soutient que 
l’information ne se rend pas aux équipes. En conclusion, elle sollicite une plus grande ouverture de l’employeur dans 
le cadre de la négociation des dispositions locales actuellement en cours. 

Encore une fois, le président du conseil d’administration demande le dépôt du document. Il remercie madame Michaud 
de son intervention et souligne avoir bien entendu son message. Les administrateurs sont très sensibles à la notion 
des relations de travail au sein de l’organisation et demeurent informés de l’évolution des travaux visant les 
négociations locales via le comité des ressources humaines du conseil d’administration. 

Guy Lorion, représentant - Fédération de la santé et des services sociaux 
Monsieur Lorion prend la parole en encourageant les parties à travailler ensemble pour relever les nombreux défis de 
cette réforme.  

Josée Marcotte, vice-présidente - Fédération de la santé et des services sociaux  
Madame Marcotte appelle le conseil d’administration et les dirigeants de l’établissement à saisir l’opportunité des 
négociations locales actuellement en cours pour améliorer l’offre de services à la population. 

 

4.  Mot du président du conseil d’administration 

Étant donné l’heure tardive, le président du conseil d’administration reporte son point à la prochaine séance. 
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 5.  Mot du président-directeur général 

Avis du Conseil des infirmières et infirmiers (CII) 
Le CII a émis deux avis au conseil d’administration. Dans nos mécanismes de fonctionnement, les avis des instances 
professionnelles sont acheminés et traités au comité soins et services à la clientèle. Le premier avis est une 
reconnaissance concernant le travail sur la philosophie des soins et la prescription infirmière. En effet, le CISSS de la 
Montérégie-Ouest est l’un des établissements le plus prescriptif. Le deuxième avis concerne des préoccupations 
concernant la qualité de la prestation des soins dans un contexte de pénurie et de surcharge prolongée des 
professionnels en soins infirmiers. 

Prévention et contrôle des infections 
Il est souligné que contrairement aux dernières années, les éclosions d’Influenza sont souvent derrière nous à la 
même période. Cependant, au cours des derniers mois, il y a eu 45 éclosions dans les installations du CISSS de la 
Montérégie-Ouest comparativement à 9 l’an dernier. Ceci illustre bien le caractère exceptionnel de la souche cette 
année. De plus, faisant suite à une demande des administrateurs, le modèle de présentation plus visuel est à nouveau 
soumis pour suivre l’état de situation en prévention et contrôle des infections, et ce, en plus du rapport périodique 
InfoNoso. 

Ajout de chaises en dialyse 
L’Hôpital Anna-Laberge a maintenant accès à 2 chaises de dialyse, ce qui permettra d’offrir un service supplémentaire 
à la clientèle hospitalisée ne pouvant se déplacer au centre externe. À terme, l’objectif est d’avoir de 4 à 6 chaises au 
total à l’Hôpital Anna-Laberge. 

État de situation de l’urgence à l’Hôpital du Suroît 
En plus de l’achalandage significatif à l’Hôpital du Suroît, il y a un manque de médecins à l’hospitalisation. Cette 
situation a été soulignée au MSSS qui a autorisé de faire appel à des médecins dépanneurs, ce qui permettra 
d’améliorer la fluidité de l’urgence. Les échanges se poursuivent pour identifier d’autres solutions. Des précisions sont 
apportées quant aux démarches complexes pour le recrutement de médecins français. 

 

6.  Approbation des plus récents procès-verbaux du conseil d’administration 

6.1  Procès-verbal de la 15e séance publique régulière du conseil d’administration tenue le 22 mars 2018 

Résolution CA20180502-02 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration approuve le 
procès-verbal de la 15e séance publique régulière du conseil d’administration tenue le 22 mars 2018 avec la correction 
suivante : À la page 7, la première puce devra se lire comme suit : 

 Désignation pour la prochaine année de Madame Nicole Marleau (au lieu de Madame Line Ampleman), à 
titre de présidente du comité et du commissaire aux plaintes et à la qualité des services, M. Jean Pinsonneault, 
à titre de secrétaire. 

6.1.1  Suivi(s) découlant du procès-verbal de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
tenue le 22 mars 2018 

À la suite du dépôt du tableau des suivis découlant du procès-verbal de la 16e séance publique régulière du conseil 
d’administration tenue le 22 mars 2018, aucune demande de précision complémentaire n’est soulevée. 

6.2  Procès-verbal de la séance spéciale du conseil d’administration tenue le 16 février 2018 

Résolution CA20180502-03 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration approuve le 
procès-verbal de la séance spéciale du conseil d’administration tenue le 22 février 2018, et ce, tel qu’il a été rédigé. 

 

7. Affaires du jour 

7.1 Nomination du directeur des programmes Déficiences 

Les délibérations entourant ce point ont eu lieu à la fin de la rencontre, et ce, tel que prévu lors l’adoption de l’ordre 
du jour, afin de permettre d’informer les équipes à l’interne avant de faire l’annonce publique de cette nomination. 

Sur proposition dûment faite et appuyé, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration traite de ce 
point à huis clos. 
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Sur proposition dûment faite et appuyé, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, de lever le huis clos à la suite des 
délibérations. 

Résolution CA20180502-20 

CONSIDÉRANT qu’en vertu du Règlement sur les conditions de travail applicables aux cadres des agences et des 
établissements de santé et de services sociaux il revient au conseil d’administration de procéder à la nomination 
des cadres supérieurs; 

CONSIDÉRANT que la période d’affichage du poste de directeur des programmes Déficiences s’est déroulée du 
12 mars au 10 avril 2018 inclusivement; 

CONSIDÉRANT l’analyse des candidatures reçues; 

CONSIDÉRANT que les autorisations requises ont été reçues du ministère de la Santé et des Services sociaux; 

CONSIDÉRANT que le ministère de la Santé et des Services sociaux a déterminé la classe permanente du poste de 
directeur des programmes Déficiences à une classe 26; 

CONSIDÉRANT la recommandation unanime des membres du comité de sélection; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest procède à la nomination de Monsieur Jean-Marc 
Ricard au poste de directeur des programmes Déficiences de l’établissement et de fixer sa rémunération à l’intérieur 
de la classe 26, et ce, en vertu des modalités prévues aux articles 15 et 18.1 du Règlement sur certaines conditions 
de travail applicables aux cadres des agences et des établissements de santé et de services sociaux. La date 
d’entrée en fonction est prévue le 18 juin 2018. 

ET 

Autorise le président-directeur général a amorcer le processus de recrutement au poste de directeur(rice) adjoint(e) 
des programmes DI-TSA et hébergement (poste occupé par Monsieur Ricard avant cette nomination). 

8.   Rapports des comités du conseil d’administration 

8.1  Comité ad hoc – Projet Hôpital Vaudreuil-Soulanges 

8.1.1 Rapport du président / Séance tenue le 25 avril 2018  
Le président du comité ad hoc Projet Hôpital Vaudreuil-Soulanges résume les points ayant été traités à la 
séance du 25 avril dernier, à savoir : 
 Présentation détaillée du plan clinique et du plan de diffusion; 
 Présentation des membres de l’équipe de gestion du projet Hôpital Vaudreuil-Soulanges, soit environ 

20 personnes. 

8.1.2 Rapport annuel 2017-2018 du comité ad hoc Projet Hôpital Vaudreuil-Soulanges 

Les membres du conseil d’administration prennent acte du rapport annuel résumant les faits saillants des 
activités du comité ad hoc Projet Hôpital Vaudreuil-Soulanges pour l’exercice 2017-2018. 

8.2  Comité de gouvernance et d’éthique 

8.2.1 Rapport du président / Séance tenue le 28 mars 2018  
Le président du comité de gouvernance et d’éthique résume les points ayant été traités à la séance du 
28 mars dernier, à savoir : 
 Arrivée de Mme Sylvie Sauvé à titre de nouveau membre au sein du comité en remplacement de 

Madame Michèle Goyette; 
 Suivi de l’échéancier du manuel des règlements du CA pour voir l’évolution des règlements adoptés; 
 Approbation du rapport annuel 2017-2018 du comité (déposé au point 8.2.2); 
 Recommandation d’une procédure administrative pour l’appréciation de la contribution et l’évaluation 

de rendement du commissaire aux plaintes et à la qualité des services (déposé pour adoption dans 
l’agenda de consentement au point 9.2.5). 

 Application des dispositions de la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique 
et à la gestion des établissements de santé et de services sociaux : 

o Structure départementale : Déclinaison des départements au nombre de 10. Refus du MSSS à 
notre demande de dérogation pour un département de réadaptation en lien avec notre mission 
régionale. Le plan d’organisation des départements médicaux doit donc être à nouveau adopté 



Procès-verbal – 16e séance publique régulière du conseil d’administration – Le 2 mai 2018 
 

 

Procès-verbal 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 6 de 33 

par le conseil d’administration sans ce département (présenté à l’agenda de consentement au 
point 9.1.1) 

o Entente avec la FMSQ et le MSSS pour la résolution concernant le renouvellement et l’octroi de 
privilèges aux médecins spécialistes (présenté à l’agenda de consentement au point 9.1.2); 

8.2.2 Rapport annuel 2017-2018 du comité de gouvernance et d’éthique 

Les membres du conseil d’administration prennent acte du rapport annuel résumant les faits saillants des 
activités du comité de gouvernance et d’éthique pour l’exercice 2017-2018. 

8.3 Comité de vérification 

8.3.1 Rapport du président / Séance tenue le 30 avril 2018 
Le président du comité de vérification, résume les points ayant été traités à la séance du 30 avril dernier, 
à savoir : 
 Dépassement des coûts dans le cadre d’un contrat de travaux de construction; 
 Présentation du rapport AS-617 à la période 12 terminée le 3 mars 2018 avec un surplus budgétaire 

de l’ordre de 1.5 M$. Ce surplus est relié à l’enveloppe budgétaire accordée récemment dans le cadre 
du soutien à domicile (SAD); 

 Présentation de la version préliminaire de la planification budgétaire pour l’exercice 2018-2019. Un 
revenu supplémentaire non récurrent de l’ordre de 22 M$ a été attribué en Montérégie pour l’équité 
intra régionale. Les hypothèses budgétaires ont été présentées et le budget détaillé est présenté au 
point suivant pour adoption, sous la recommandation du comité de vérification.   

8.3.2 Adoption du budget détaillé 2018-2019 (RR-446) 

Le directeur des ressources financières est invité à présenter le résultats des travaux menés par le comité 
de direction qui ont permis d’élaborer un budget final pour l’exercice 2018-2019. 

Le 13 avril dernier, le MSSS a signifié à chacun des établissements publics du réseau l’enveloppe 
budgétaire initiale lui étant consentie pour l’exercice 2018-2019. 

Conformément à l’article 7 de la Loi sur l’équilibre budgétaire du réseau public de la santé et des services 
sociaux, les conseils d’administration des établissements publics doivent adopter un budget en surplus 
ou en équilibre budgétaire. L’établissement doit également maintenir l’équilibre entre ses revenus et ses 
charges en cours d’exercice financier et ne doit pas encourir de déficit en fin d’année.  

Suite à la présentation du processus de planification budgétaire 2018-2019 lors de la dernière séance du 
comité de vérification qui s’est tenue le 30 avril 2018, la direction présente une version préliminaire du 
budget 2018-2019. Les travaux menés par le comité de direction ont permis d’élaborer un budget final 
pour l’exercice 2018-2019, présentant des revenus au fonds d’exploitation d’environ 820 000 000 $. 

Le directeur des ressources financières répond aux demandes de précision des membres et on souhaite 
que soit présenté le budget de l’Hôpital Vaudreuil-Soulanges au comité ad hoc du CA - Projet Hôpital 
Vaudreuil-Soulanges.  Une demande sera donc adressée en ce sens par la Direction générale. 

Résolution CA20180502-04  

CONSIDÉRANT QUE le ministère a signifié à l’établissement l’enveloppe budgétaire initiale lui étant 
consentie pour l’exercice 2018-2019; 

CONSIDÉRANT QUE pour l’exercice 2018-2019, l’établissement doit préparer un budget détaillé (RR-
446) consolidé pour les établissements fusionnés ou regroupés, soutenu par un plan d’équilibre 
budgétaire, le cas échéant; 

CONSIDÉRANT QUE le conseil d’administration doit adopter un budget en équilibre pour l’exercice 2018-
2019; 

CONSIDÉRANT QUE les membres du comité de vérification ont été informés des travaux menés par 
l’établissement dans le cadre de l’élaboration du budget, qu’ils ont pris connaissance des hypothèses de 
travail retenues, et qu’ils ont examinés les résultats de la planification budgétaire de l’exercice 2018-2019; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité de vérification le 30 avril 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest approuve le budget détaillé 
2018-2019 (RR-446). 
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8.4 Comité soins et services à la clientèle 

8.4.1 Rapport de la présidente / Séance tenue le 12 avril 2018 
La présidente du comité soins et services à la clientèle résume les sujets ayant été traités à la séance du 
12 avril 2018, à savoir : 
 Règlement sur les critères d’accès en centre d’activités à la Direction des programmes Déficiences 

(présenté à l’agenda de consentement au point 9.2.2); 
 Règlement sur les critères d’admission des usagers en hébergement à la Direction du programme 

Soutien à l’autonomie des personnes âgées (présenté à l’agenda de consentement au point 9.2.3); 
 Règlement sur les critères d’accès en centre de jour à la Direction du programme Soutien à 

l’autonomie des personnes âgées (présenté à l’agenda de consentement au point 9.2.4); 
 Rapport annuel 2018-2018 du comité (présenté au point 8.4.2) 
 Évaluation du fonctionnement du comité pour l’exercice 2017-2018; 
 Réflexion en cours d’année sur ce les nombreux sujets traités au comité soins et services à la clientèle 

pour évaluer la pertinence de les présenter au CA; 
 Présentation du Cadre de référence sur les comités de pairs du conseil multidisciplinaire. 

8.4.2 Rapport annuel 2017-2018 du comité soins et services à la clientèle 

Les membres du conseil d’administration prennent acte du rapport annuel résumant les faits saillants des 
activités du comité soins et services à la clientèle pour l’exercice 2017-2018. 

8.5 Comité de vigilance et de la qualité 

8.5.1 Rapport de la présidente / Séances tenues les 11 et 16 avril 2018 
La présidente du comité de vigilance et de la qualité étant absente, Madame Line Ampleman, membre de 
ce comité, résume les points ayant été traités aux séances suivantes : 
11 avril 2018 : 
 Présentation des activités du programme de prévention et contrôle des infections à la période 11 – La 

pratique liée à l’hygiène des mains est suivie de près par le comité; 
 Rapport trimestriel des incidents et des accidents (P7 à P9) et analyse des événements sentinelles 

survenus – Les résultats sont suivis de très près par le comité. 
 Suivi de la visite d’Agrément Canada – Nouveau modèle qui va s’implanter dès la prochaine année; 
 Bilan des visites ministérielles d’évaluation de la qualité des milieux de vie; 
 Bilan des activités du commissaire aux plaintes et à la qualité des services et du médecin examinateur 

pour la période du 1er avril 2017 au 31 mars 2018; 
 Tableau des recommandations – Il existe un très bon suivi des directions, le comité de vigilance et de 

la qualité est rassuré. 
 6 lettres de remerciements ont été soumises aux membres du CVQ. 
16 avril 2018 : 
 Rapport annuel 2018-2018 du comité (présenté au point 8.4.2); 
 Autoévaluation du fonctionnement du comité; 

8.5.2 Rapport annuel 2017-2018 du comité de vigilance et de la qualité 

Les membres du conseil d’administration prennent acte du rapport annuel résumant les faits saillants des 
activités du comité de vigilance et de la qualité pour l’exercice 2017-2018. 

8.6 Comité immobilisation et environnement 

8.6.1 Rapport de la présidente / Séance tenue le 11 avril 2018 
La présidente du comité immobilisation et environnement étant absente, Monsieur Jean-Claude 
Lecompte, membre de ce comité, résume les sujets ayant été traités à la séance du 11 avril 2018, à 
savoir : 
 Calendrier des travaux spécifiques 2017-2018; 
 État de situation sur le développement durable et sur la performance énergétique; 
 Optimisation du parc immobilier et gestion des espaces; 
 Mise à jour du tableau de suivi des projets de construction; 
 Processus annuel d’évaluation du fonctionnement du comité; 
 Rapport annuel du comité 2017-2018 (déposé au point 8.6.2) 

Les sujets ci-dessous traités au point 8.6.3 et 8.6.4 font l’objet de recommandations au conseil 
d’administration. 
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8.6.2 Rapport annuel 2017-2018 du comité immobilisation et environnement  

Les membres du conseil d’administration prennent acte du rapport annuel résumant les faits saillants des 
activités du comité immobilisation et environnement pour l’exercice 2017-2018. 

8.6.3 Autorisation de renouvellement de bail – 181 rue Victoria à Salaberry-de-Valleyfield 

Le CISSS de la Montérégie-Ouest occupe des locaux du 181, rue Victoria, à Salaberry-de-Valleyfield, depuis 1994. 
Un premier renouvellement de quarante-quatre (44) mois s’est terminé le 31 août 2003, un second renouvellement 
de cinq (5) ans s’est terminé le 31 août 2008 et un troisième renouvellement de trois (3) ans s’est terminé le 30 août 
2011. Le bail se renouvelle maintenant d’année en année et se terminera 30 août 2018.  

Deux directions occupent les locaux : la DPSMD occupe l’étage et la DPJASP occupe le rez-de-chaussée. À la suite 
des récentes annonces ministérielles, l’équipe de la DPSMD doit composer avec des développements de postes. Les 
espaces disponibles au 181, rue Victoria ne répondent plus aux besoins de l’offre de services. Les renouvellements 
suivants sont proposés pour la période de transition : 

Ces renouvellements sont faits aux mêmes termes et conditions que le bail actuel : 

Renouvellement no1 : du 31 août 2018 au 30 septembre 2018  
 (RDC et 2e étage, pour un total de 1 314,48 m²) 
 
Renouvellement no 2 : du 1er octobre 2018 au 31 mai 2019 
 (RDC seulement, pour un total de 589 m²) 

Résolution CA20180502-05  

CONSIDÉRANT que les lieux occupés actuellement dans les locaux du 181, rue Victoria à Salaberry-de-Valleyfield 
par la Direction des programmes Santé mentale et Dépendance (DPSMD) et la Direction des programmes Jeunesse 
et Activités de santé publique (DPJASP), ne correspondent plus aux besoins de l’offre de services;  

CONSIDÉRANT que l’équipe de la DPSMD est en développement et requière de l’espace supplémentaire; 

CONSIDÉRANT que des projets d’améliorations locatives doivent être réalisés au 11, rue de l’Église ainsi 
qu’au 247, chemin Laroque à Salaberry-de-Valleyfield avant la relocalisation des deux équipes; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité de direction; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité immobilisation et environnement le 11 avril 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité que le conseil d’administration du CISSS de 
la Montérégie-Ouest autorise le président-directeur général à procéder au renouvellement du bail des locaux situés 
au 181, rue Victoria à Salaberry-de-Valleyfield, et ce, selon les phases proposées suivantes pour la période de 
transition : 

1) Renouvellement de tous les locaux (rez-de-chaussée et 2e étage) totalisant 1 314,48 m² du 31 août 2018 
au 30 septembre 2018 selon les termes et conditions du bail actuel.  
 

2) Renouvellement des locaux du rez-de-chaussée seulement du 1er octobre 2018 au 31 mai 2019 selon les 
termes et conditions du bail actuel.  

ET 

Autorise le président-directeur général du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest, à 
signer les documents relatifs à cette entente, le tout conditionnel à l’autorisation du ministère de la Santé et des 
Services sociaux du Québec. 

8.6.4 Autorisation de signature de deux avenants au bail pour l’ajout d’espaces locatifs et 
renouvellement – 26 rue St-Pierre à Saint-Constant 

Des équipes de 1re et 2e ligne de la Direction des programmes santé mentale et Dépendances du CISSS de la 
Montérégie-Ouest occupent des locaux d’un point de service situé au 26, rue St-Pierre, à Saint-Constant. On y 
retrouve également une partie de l’équipe de la Direction des soins infirmiers et de l’enseignement universitaire 
(DSMEU) au 2e étage. À la suite des récentes annonces ministérielles, les espaces actuels ne peuvent accueillir les 
nouveaux postes. Des espaces supplémentaires sont requis pour répondre au besoin. 
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Résolution CA20180502-06  

CONSIDÉRANT l’ajout budgétaire consenti par le MSSS pour le développement de services en santé mentale; 

CONSIDÉRANT que les installations actuelles de 1re et 2e ligne du CISSS de la Montérégie-Ouest ne peuvent 
accueillir des ressources supplémentaires; 

CONSIDÉRANT que le point de service du 26, rue Saint-Pierre, à Saint-Constant répond aux besoins de la clientèle 
et des services; 

CONSIDÉRANT que le CISSS de la Montérégie-Ouest souhaite harmoniser les dates de fin des différents baux et 
avenants du 26, rue Saint-Pierre, à Saint-Constant; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité que le conseil d’administration du CISSS de 
la Montérégie-Ouest autorise le président-directeur général à procéder à la signature des avenants au bail pour l’ajout 
d’espaces locatifs et de renouveler le bail actuel des espaces loués au 26, rue Saint-Pierre, à Saint-Constant selon 
les modalités suivantes : 

 Renouvellement du bail initial et de l’avenant no 1 du 1er juillet 2018 au 30 septembre 2020; 
 Renouvellement de l’avenant no 2 du 1er octobre 2018 au 30 septembre 2020. 

ET 

Autorise le président-directeur général du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest à 
signer les documents relatifs à cette entente, le tout conditionnel à l’autorisation du ministère de la Santé et des 
Services sociaux du Québec. 

8.7 Comité des ressources humaines 

8.7.1 Rapport du président / Séance tenue le 4 avril 2018 
Le président du comité des ressources humaines étant absent, Monsieur Roch Leblanc, membre de ce 
comité, résume les sujets ayant été traités à la séance du 4 avril 2018, à savoir : 
 Autoévaluation annuelle du fonctionnement du comité; 
 Rapport annuel 2017-2018 du comité (déposé au point 8.7.2); 
 Arrivée de Madame Sylvie Sauvé au sein du comité en remplacement de M. Jean-Claude Lecompte; 
 Règlement sur les conflits d’intérêts du PDGA, des hors-cadres, des cadres supérieurs, cadres 

intermédiaires, du personnel et des professionnels qui exercent dans l’établissement (présenté à 
l’agenda de consentement au point 9.2.6); 

 Règlement sur l’exclusivité de fonctions du PDG, PDGA, des hors-cadres, des cadres supérieurs et 
des cadres médecins (présenté à l’agenda de consentement au point 9.2.7); 

 Portrait sur la situation des postes à temps complet par rapport aux postes à temps partiel dans notre 
établissement, par catégorie d’emploi; 

 Climat organisationnel : Plan d’action organisationnel découlant de la politique de gestion intégrée de 
la prévention, de la présence et de la qualité de vie au travail; 

 Tableaux de bord des indicateurs RH (temps supplémentaire, main-d’œuvre indépendante, 
assurance-salaire) et rapport d’évolution des griefs actifs; 

 Programme national de développement des leaders - volet cadres supérieurs; 
 État de situation sur les négociations des dispositions locales. 

Le sujet ci-dessous traités au point 8.7.3 fait l’objet d’une recommandation au conseil d’administration. 

8.7.2 Rapport annuel 2017-2018 du comité des ressources humaines 

Les membres du conseil d’administration prennent acte du rapport annuel résumant les faits saillants des 
activités du comité des ressources humaines pour l’exercice 2017-2018. 

8.7.3 Politique sur l’appréciation de la contribution et l’évaluation du rendement du personnel 
d’encadrement 

Le Règlement sur certaines conditions de travail applicables aux cadres des agences et des établissements de santé 
et de services sociaux prévoit que chaque conseil d’administration doit adopter les politiques locales de gestion du 
personnel d’encadrement. Est présentée pour adoption, la politique sur l’appréciation de la contribution et l’évaluation 
du rendement du personnel d’encadrement. 
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Résolution CA20180502-07 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité de direction du 27 mars 2018; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité des ressources humaines lors de la séance du 4 avril 2018; 

CONSIDÉRANT les consultations effectuées auprès des deux associations de gestionnaires (AGESSS et APER); 

CONSIDÉRANT les dispositions du Règlement sur certaines conditions de travail applicables aux cadres des 
agences et des établissements de santé et de services sociaux (décret 1218-96); 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest adopte la Politique sur l’appréciation de la contribution 
et l’évaluation de rendement du personnel d’encadrement. 

8.8  Comité de révision 

8.8.1 Rapport annuel 2017-2018 du comité de révision 

Les membres du conseil d’administration prennent acte du rapport annuel résumant les faits saillants des 
activités du comité de révision pour l’exercice 2017-2018. 

8.9   Comité des usagers du centre intégré (CUCI) 
La personne désignée du CUCI au conseil d’administration étant absente, ce sujet sera abordé à la prochaine 
séance publique. 

 

9. Agenda de consentement 

9.1  Affaires médicales 

9.1.1 Plan d’organisation des départements médicaux 

Résolution CA20180502-08 

CONSIDÉRANT la confirmation à l’effet que les départements dictés par la Loi modifiant certaines dispositions 
relatives à l’organisation clinique et à la gestion des établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 
21) doivent être respectés; 

CONSIDÉRANT la recommandation de la Table des chefs de département lors de la rencontre tenue le 24 avril 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU, à l’unanimité, que le conseil d’administration adopte le plan 
d’organisation des départements médicaux comme suit et tel que décrit dans l’organigramme : 

DÉPARTEMENT D’ANESTHÉSIE; 

DÉPARTEMENT DE CHIRURGIE; 

DÉPARTEMENT DE GYNÉCOLOGIE-OBSTÉTRIQUE; 

DÉPARTEMENT D’IMAGERIE MÉDICALE; 

DÉPARTEMENT DE MÉDECINE GÉNÉRALE; 

DÉPARTEMENT DE MÉDECINE SPÉCIALISÉE; 

DÉPARTEMENT DE MÉDECINE D’URGENCE; 

DÉPARTEMENT DE PÉDIATRIE; 

DÉPARTEMENT DE PHARMACIE; 

DÉPARTEMENT DE PSYCHIATRIE. 

9.1.2 Renouvellement et octrois de privilèges de médecins 

Résolutions CA20180502-09-0001 à CA20180502-09-274 

Voir résolutions en annexe 1 du procès-verbal. 
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9.1.3 Congés divers de médecins, dentistes et pharmaciens 
 

Numéro de la résolution 
CA-20180502-10-01 

 

Titre 
CONGÉ DE MATERNITÉ – Docteure Pénélope Barrette, omnipraticienne (14309) – Centre intégré de santé et de 
services sociaux de la Montérégie-Ouest 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de la Loi sur les services de santé et les services sociaux, le conseil d’administration 
nomme les médecins et les dentistes, leur attribue un statut, leur accorde des privilèges et prévoit les obligations qui y 
sont rattachées; 

CONSIDÉRANT que le Règlement de régie interne transitoire du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest précise que le comité exécutif du conseil des 
médecins, dentistes et pharmaciens doit aviser le conseil d’administration de tout congé significatif occasionnant une 
cessation temporaire d’exercice d’un médecin ou dentiste; 

CONSIDÉRANT que le ministère de la Santé et des Services sociaux a émis une procédure relative à la gestion des 
plans d’effectifs médicaux et que cette dernière prévoit l’adoption d’une résolution du conseil d’administration pour tout 
congé de service d’une durée supérieure à trois mois; 

CONSIDÉRANT que docteure Pénélope Barrette, omnipraticienne, membre actif du conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens sera en congé de maternité du 29 mars 2018 au 31 janvier 2019 pour le Département de médecine 
d’urgence et du 1er février 2018 au 28 février 2019 pour le Département de médecine générale; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest autorise le congé de maternité de docteure Pénélope 
Barrette pour l’installation de l’Hôpital du Suroît du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-
Ouest du 29 mars 2018 au 31 janvier 2019 pour le Département de médecine d’urgence et du 1er février 2018 au 28 
février 2019 pour le département de médecine générale 
 

Numéro de la résolution 
CA-20180502-10-02 

 

Titre 
CONGÉ DE MATERNITÉ – Docteure Suzie Fujioka, interniste (13700) – Centre intégré de santé et de services 
sociaux de la Montérégie-Ouest 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de la Loi sur les services de santé et les services sociaux, le conseil d’administration 
nomme les médecins et les dentistes, leur attribue un statut, leur accorde des privilèges et prévoit les obligations qui y 
sont rattachées; 

CONSIDÉRANT que le Règlement de régie interne transitoire du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest précise que le comité exécutif du conseil des 
médecins, dentistes et pharmaciens doit aviser le conseil d’administration de tout congé significatif occasionnant une 
cessation temporaire d’exercice d’un médecin ou dentiste; 

CONSIDÉRANT que le ministère de la Santé et des Services sociaux a émis une procédure relative à la gestion des 
plans d’effectifs médicaux et que cette dernière prévoit l’adoption d’une résolution du conseil d’administration pour tout 
congé de service d’une durée supérieure à trois mois; 

CONSIDÉRANT que docteure Suzie Fujioka, interniste, membre actif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 
sera en congé de maternité du 10 mars 2018 au 6 janvier 2019; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 
 
Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest autorise le congé de maternité de docteure Suzie Fujioka 
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pour les installations de l’Hôpital du Suroît et du CLSC et Centre de services ambulatoires de Vaudreuil-Dorion du 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest du 10 mars 2018 au 6 janvier 2019. 
 

Numéro de la résolution 
CA-20180502-10-03 

 

Titre 
CONGÉ DE MATERNITÉ – Docteure Christina Kempf, interniste (11257) – Centre intégré de santé et de services 
sociaux de la Montérégie-Ouest 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de la Loi sur les services de santé et les services sociaux, le conseil d’administration 
nomme les médecins et les dentistes, leur attribue un statut, leur accorde des privilèges et prévoit les obligations qui y 
sont rattachées; 

CONSIDÉRANT que le Règlement de régie interne transitoire du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest précise que le comité exécutif du conseil des 
médecins, dentistes et pharmaciens doit aviser le conseil d’administration de tout congé significatif occasionnant une 
cessation temporaire d’exercice d’un médecin ou dentiste; 

CONSIDÉRANT que le ministère de la Santé et des Services sociaux a émis une procédure relative à la gestion des 
plans d’effectifs médicaux et que cette dernière prévoit l’adoption d’une résolution du conseil d’administration pour tout 
congé de service d’une durée supérieure à trois mois; 

CONSIDÉRANT que docteure Christina Kempf, interniste, membre actif du conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens sera en congé de maternité du 10 mars 2018 au 7 janvier 2019; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 
 
Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest autorise le congé de maternité de docteure Christina 
Kempf pour les installations de l’Hôpital du Suroît et du CLSC et Centre de services ambulatoires de Vaudreuil-Dorion 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest du 10 mars 2018 au 7 janvier 2019. 
 

Numéro de la résolution 
CA-20180502-10-04 

 

Titre 
CONGÉ DE MATERNITÉ – Docteure Elsa Maciagowski, dermatologue (16538) – Centre intégré de santé et de 
services sociaux de la Montérégie-Ouest 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de la Loi sur les services de santé et les services sociaux, le conseil d’administration 
nomme les médecins et les dentistes, leur attribue un statut, leur accorde des privilèges et prévoit les obligations qui y 
sont rattachées; 

CONSIDÉRANT que le Règlement de régie interne transitoire du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest précise que le comité exécutif du conseil des 
médecins, dentistes et pharmaciens doit aviser le conseil d’administration de tout congé significatif occasionnant une 
cessation temporaire d’exercice d’un médecin ou dentiste; 

CONSIDÉRANT que le ministère de la Santé et des Services sociaux a émis une procédure relative à la gestion des 
plans d’effectifs médicaux et que cette dernière prévoit l’adoption d’une résolution du conseil d’administration pour tout 
congé de service d’une durée supérieure à trois mois; 

CONSIDÉRANT que docteure Elsa Maciagowski, dermatologue, membre actif du conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens sera en congé de maternité du 16 avril au 9 septembre 2018; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 
 
Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest autorise le congé de maternité de docteure Elsa 
Maciagowski pour les installations de l’Hôpital du Suroît, du CLSC et Centre de services ambulatoires de Vaudreuil-
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Dorion et de l’Hôpital Anna-Laberge du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest du 
16 avril au 9 septembre 2018. 
 

Numéro de la résolution 
CA-20180502-10-05 

 

Titre 
CONGÉ DE SERVICE – Madame Marianne Khalil, pharmacienne (209335) – Centre intégré de santé et de services 
sociaux de la Montérégie-Ouest 

CONSIDÉRANT que madame Marianne Khalil, pharmacienne, membre actif du conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens était en congé de service du 17 octobre au 30 novembre 2017; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 
 
Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest approuve le congé de service de madame Marianne 
Khalil pour l’ensemble des établissements du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest 
pour la période du 17 octobre au 30 novembre 2017. 
 
 

Numéro de la résolution 
CA-20180502-10-06 

 

Titre 
CONGÉ DE PATERNITÉ – Monsieur Éric Thibault, pharmacien (209294) – Centre intégré de santé et de services 
sociaux de la Montérégie-Ouest 

CONSIDÉRANT que monsieur Éric Thibault, pharmacien, membre actif du conseil des médecins, dentistes et 
pharmaciens sera en congé de paternité du 1er mai 2017 au 11 juin 2019; 

CONSIDÉRANT la recommandation du chef de département de pharmacie; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 
 
Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest approuve le congé de paternité de monsieur Éric Thibault 
pour l’ensemble des établissements du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest du 
1er mai 2017 au 11 juin 2019. 
 

Numéro de la résolution 
CA-20180502-10-07 

 

Titre 
CONGÉ DE MATERNITÉ – Docteure Élise Monceau, gynécologue-obstétricienne (13381) – Centre intégré de santé 
et de services sociaux de la Montérégie-Ouest 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de la Loi sur les services de santé et les services sociaux, le conseil d’administration 
nomme les médecins et les dentistes, leur attribue un statut, leur accorde des privilèges et prévoit les obligations qui y 
sont rattachées; 

CONSIDÉRANT que le Règlement de régie interne transitoire du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest précise que le comité exécutif du conseil des 
médecins, dentistes et pharmaciens doit aviser le conseil d’administration de tout congé significatif occasionnant une 
cessation temporaire d’exercice d’un médecin ou dentiste; 

CONSIDÉRANT que le ministère de la Santé et des Services sociaux a émis une procédure relative à la gestion des 
plans d’effectifs médicaux et que cette dernière prévoit l’adoption d’une résolution du conseil d’administration pour tout 
congé de service d’une durée supérieure à trois mois; 
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CONSIDÉRANT que docteure Élise Monceau, gynécologue-obstétricienne, membre actif du conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens était en congé de maternité du 1er septembre 2017 au 1er mai 2018; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 
 
Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest approuve le congé de maternité de docteure Élise 
Monceau pour la période du 1er septembre 2017 au 1er mai 2018, pour l’Hôpital Anna-Laberge. 
 

Numéro de la résolution 
CA-20180502-10-08 

 

Titre 
CONGÉ DE MATERNITÉ – Docteure Najlaa Houssaini, omnipraticienne-obstétricienne (13477) – Centre intégré de 
santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de la Loi sur les services de santé et les services sociaux, le conseil d’administration 
nomme les médecins et les dentistes, leur attribue un statut, leur accorde des privilèges et prévoit les obligations qui y 
sont rattachées; 

CONSIDÉRANT que le Règlement de régie interne transitoire du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest précise que le comité exécutif du conseil des 
médecins, dentistes et pharmaciens doit aviser le conseil d’administration de tout congé significatif occasionnant une 
cessation temporaire d’exercice d’un médecin ou dentiste; 

CONSIDÉRANT que le ministère de la Santé et des Services sociaux a émis une procédure relative à la gestion des 
plans d’effectifs médicaux et que cette dernière prévoit l’adoption d’une résolution du conseil d’administration pour tout 
congé de service d’une durée supérieure à trois mois; 

CONSIDÉRANT que docteure Najlaa Houssaini, omnipraticienne-obstétricienne, membre actif du conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens sera en congé de maternité du 24 décembre 2017 au 31 décembre 2018; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 
 
Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest approuve le congé de maternité de docteure Najlaa 
Houssaini du 24 décembre 2017 au 31 décembre 2018, pour l’Hôpital Anna-Laberge. 
 

Numéro de la résolution 
CA-20180502-10-09 

 

Titre 
CONGÉ DE PATERNITÉ – Docteur Pierre McCabe, interniste (06296) – Centre intégré de santé et de services 
sociaux de la Montérégie-Ouest 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de la Loi sur les services de santé et les services sociaux, le conseil d’administration 
nomme les médecins et les dentistes, leur attribue un statut, leur accorde des privilèges et prévoit les obligations qui y 
sont rattachées; 

CONSIDÉRANT que le Règlement de régie interne transitoire du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest précise que le comité exécutif du conseil des 
médecins, dentistes et pharmaciens doit aviser le conseil d’administration de tout congé significatif occasionnant une 
cessation temporaire d’exercice d’un médecin ou dentiste; 

CONSIDÉRANT que docteur Pierre McCabe, interniste, membre actif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens 
était en congé de paternité du 1er janvier au 11 février 2018; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 
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Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest approuve le congé de paternité de docteur Pierre 
McCabe pour la période du 1er janvier au 11 février 2018, pour l’Hôpital Anna-Laberge. 
 

Numéro de la résolution 
CA-20180502-10-10 

 

Titre 
CONGÉ DE MATERNITÉ – Docteure Caroline Lavoie, gynécologue-obstétricienne (15251) – Centre intégré de santé 
et de services sociaux de la Montérégie-Ouest 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de la Loi sur les services de santé et les services sociaux, le conseil d’administration 
nomme les médecins et les dentistes, leur attribue un statut, leur accorde des privilèges et prévoit les obligations qui y 
sont rattachées; 

CONSIDÉRANT que le Règlement de régie interne transitoire du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest précise que le comité exécutif du conseil des 
médecins, dentistes et pharmaciens doit aviser le conseil d’administration de tout congé significatif occasionnant une 
cessation temporaire d’exercice d’un médecin ou dentiste; 

CONSIDÉRANT que le ministère de la Santé et des Services sociaux a émis une procédure relative à la gestion des 
plans d’effectifs médicaux et que cette dernière prévoit l’adoption d’une résolution du conseil d’administration pour tout 
congé de service d’une durée supérieure à trois mois; 

CONSIDÉRANT que docteure Caroline Lavoie, gynécologue-obstétricienne, membre actif du conseil des médecins, 
dentistes et pharmaciens est en congé de maternité du 1er mars au 30 septembre 2018; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 
 
Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest approuve le congé de maternité de docteure Caroline 
Lavoie du 1er mars au 30 septembre 2018 pour l’Hôpital Anna-Laberge. 

9.1.4 Démissions de médecins, dentistes ou pharmaciens 
 

Numéro de la résolution 
CA-20180502-11-01 

 

Titre 
DÉMISSION – Docteur François Larivière, biochimiste (81653) – Centre intégré de santé et de services sociaux de 
la Montérégie-Ouest 

 
CONSIDÉRANT que docteur François Larivière, biochimiste, membre conseil dans le département de médecine 
spécialisée, a démissionné le 5 novembre 2017 de l’Hôpital Barrie Memorial; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest accepte la démission de docteur François Larivière 
effective le 5 novembre 2017. 
 

Numéro de la résolution 
CA-20180502-11-02 

 

Titre 
DÉMISSION – Docteur Thomas Vandor, omnipraticien (77478) – Centre intégré de santé et de services sociaux de 
la Montérégie-Ouest 

 
CONSIDÉRANT que docteur Thomas Vandor, omnipraticien, membre actif dans le département d’anesthésie, a 
démissionné le 22 janvier 2018 de l’Hôpital Barrie Memorial; 
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CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest accepte la démission de docteur Thomas Vandor 
effective le 22 janvier 2018. 
 

Numéro de la résolution 
CA-20180502-11-03 

 

Titre 
DÉMISSION – Docteure Isabelle Bachand, biologiste médicale (98184) – Centre intégré de santé et de services 
sociaux de la Montérégie-Ouest 

 
CONSIDÉRANT que docteure Isabelle Bachand, biologiste médicale, membre actif dans le département de médecine 
spécialisée, a démissionné le 28 avril 2018 de l’Hôpital du Suroît; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest accepte la démission de docteure Isabelle Bachand 
effective le 28 avril 2018. 

Numéro de la résolution 
CA-20180502-11-04 

 

Titre 
DÉMISSION – Docteure Martine Bernard, gynécologue-obstétricienne (00274) – Centre intégré de santé et de 
services sociaux de la Montérégie-Ouest 

 
CONSIDÉRANT que docteure Martine Bernard, gynécologue-obstétricienne, membre associé dans le département de 
gynécologie-obstétrique, a démissionné le 14 mars 2018 de l’Hôpital du Suroît; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest accepte la démission de docteure Martine Bernard 
effective le 14 mars 2018. 
 

Numéro de la résolution 
CA-20180502-11-05 

 

Titre 
DÉMISSION – Docteur Elias Dahdouh, gynécologue-obstétricien (03390) – Centre intégré de santé et de services 
sociaux de la Montérégie-Ouest 

 
CONSIDÉRANT que docteur Elias Dahdouh, gynécologue-obstétricien, membre associé dans le département de 
gynécologie-obstétrique, a démissionné le 1er mars 2018 de l’Hôpital du Suroît; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest accepte la démission de docteur Elias Dahdouh 
effective le 1er mars 2018. 
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Numéro de la résolution 
CA-20180502-11-06 

 

Titre 
DÉMISSION – Docteur Simon Dufour-Turbis, psychiatre (14091) – Centre intégré de santé et de services sociaux de 
la Montérégie-Ouest 

 
CONSIDÉRANT que docteur Simon Dufour-Turbis, psychiatre, membre associé dans le département de psychiatrie, 
démissionne à compter du 10 mai 2018 de l’Hôpital du Suroît; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest accepte la démission de docteur Simon Dufour-Turbis 
effective le 10 mai 2018. 
 

Numéro de la résolution 
CA-20180502-11-07 

 

Titre 
DÉMISSION – Madame Léa Catherine Bellerose-Bélanger, pharmacienne (216711) – Centre intégré de santé et de 
services sociaux de la Montérégie-Ouest 

 
CONSIDÉRANT que madame Léa Catherine Bellerose-Bélanger, pharmacienne, membre actif dans le département de 
pharmacie, a démissionné le 4 janvier 2018 de l’Hôpital du Suroît; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest accepte la démission de madame Léa Catherine 
Bellerose-Bélanger effective le 4 janvier  2018. 
 

Numéro de la résolution 
CA-20180502-11-08 

 

Titre 
DÉMISSION – Docteure Annie Gaudreau, anesthésiologiste (12446) – Centre intégré de santé et de services sociaux 
de la Montérégie-Ouest 

 
CONSIDÉRANT que docteure Annie Gaudreau, anesthésiologiste, membre associé dans le département d’anesthésie, 
démissionne à compter du 10 mai 2018 de l’Hôpital Anna-Laberge; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest accepte la démission de docteure Annie Gaudreau 
effective le 10 mai 2018. 
 

Numéro de la résolution 
CA-20180502-11-09 

 

Titre 
DÉMISSION – Docteur Vincent Guay-Langevin, anesthésiologiste (12447) – Centre intégré de santé et de services 
sociaux de la Montérégie-Ouest 

 
CONSIDÉRANT que docteur Vincent Guay-Langevin, anesthésiologiste, membre associé dans le département 
d’anesthésie, démissionne à compter du 10 mai 2018 de l’Hôpital Anna-Laberge; 



Procès-verbal – 16e séance publique régulière du conseil d’administration – Le 2 mai 2018 
 

 

Procès-verbal 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 18 de 33 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest accepte la démission de docteur Vincent Guay-
Langevin effective le 10 mai 2018. 
 

Numéro de la résolution 
CA-20180502-11-10 

 

Titre 
DÉMISSION – Docteur Andrew Steinberg, urologue (03212) – Centre intégré de santé et de services sociaux de la 
Montérégie-Ouest 

 
CONSIDÉRANT que docteur Andrew Steinberg, urologue, membre actif dans le département de chirurgie, service 
d’urologie pôle 2, a démissionné le 1er mai 2018 de l’Hôpital Anna-Laberge; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest accepte la démission de docteur Andrew Steinberg 
effective le 1er mai 2018. 
 

Numéro de la résolution 
CA-20180502-11-11 

 

Titre 
DÉMISSION – Docteur Richard Adam Friedlander, cardiologue (13144) – Centre intégré de santé et de services 
sociaux de la Montérégie-Ouest 

 
CONSIDÉRANT que docteur Richard Adam Friedlander, cardiologue, membre actif dans le département de médecine 
spécialisée, service de cardiologie, a démissionné le 26 avril 2018 de l’Hôpital Anna-Laberge; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest accepte la démission de docteur Richard Adam 
Friedlander effective le 26 avril 2018. 

 
Numéro de la résolution 
CA-20180502-11-12 

 

Titre 
DÉMISSION – Docteure Michèle Ohayon, dermatologue (85113) – Centre intégré de santé et de services sociaux de 
la Montérégie-Ouest 

 
CONSIDÉRANT que docteure Michèle Ohayon, dermatologue, membre actif dans le département de médecine 
spécialisée, a démissionné le 1er mars 2018 de l’Hôpital Anna-Laberge; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest accepte la démission de docteure Michèle Ohayon 
effective le 1er mars 2018. 
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Numéro de la résolution 
CA-20180502-11-13 

 

Titre 
NON-RENOUVELLEMENT DU STATUT ET DES PRIVILÈGES – Docteur Nader Hanna, anesthésiologiste (11760) 
– Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest 

 
CONSIDÉRANT que docteur Nader Hanna, anesthésiologiste, membre associé dans le département d’anesthésie-
réanimation, ne désire pas renouveler son statut et ses privilèges se terminant le 10 mai 2018 à l’Hôpital Barrie Memorial; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest approuve le non-renouvellement du statut et des 
privilèges de docteur Nader Hanna se terminant le 10 mai 2018. 
 

Numéro de la résolution 
CA-20180502-11-14 

 

Titre 
NON-RENOUVELLEMENT DU STATUT ET DES PRIVILÈGES – Docteure Myriam Lemire, psychiatre (99452) – 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest 

 
CONSIDÉRANT que docteure Myriam Lemire, psychiatre, membre associé dans le département de psychiatrie, ne 
désire pas renouveler son statut et ses privilèges se terminant le 10 mai 2018 à l’Hôpital du Suroît; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 
Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest approuve le non-renouvellement du statut et des 
privilèges de docteure Myriam Lemire se terminant le 10 mai 2018. 
 

Numéro de la résolution 
CA-20180502-11-15 

 

Titre 
NON-RENOUVELLEMENT DU STATUT ET DES PRIVILÈGES – Docteure Thi Hai Van Vo, néphrologue (03339) – 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest 

 
CONSIDÉRANT que docteure Thi Hai Van Vo, néphrologue, membre associé dans le département de médecine 
spécialisée, service de néphrologie, ne désire pas renouveler son statut et ses privilèges se terminant le 10 mai 2018 à 
l’Hôpital Anna-Laberge; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest approuve le non-renouvellement du statut et des 
privilèges de docteure Thi Hai Van Vo se terminant le 10 mai 2018. 
 

Numéro de la résolution 
CA-20180502-11-16 

 

Titre 
NON-RENOUVELLEMENT DU STATUT ET DES PRIVILÈGES – Docteure Isabelle-Lyne Cataphard, ORL (05027) – 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest 
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CONSIDÉRANT que docteure Isabelle-Lyne Cataphard, ORL, membre conseil dans le département de médecine 
spécialisée, service de réadaptation, ne désire pas renouveler son statut et ses privilèges se terminant le 10 mai 2018; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest approuve le non-renouvellement du statut et des 
privilèges de docteure Isabelle-Lyne Cataphard se terminant le 10 mai 2018. 
 

Numéro de la résolution 
CA-20180502-11-17 

 

Titre 
NON-RENOUVELLEMENT DU STATUT ET DES PRIVILÈGES – Docteure Julia Fournier-Debaene, dentiste (23110) 
– Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest 

 
CONSIDÉRANT que Julia Fournier-Debaene, dentiste, membre conseil dans le département de chirurgie, ne désire pas 
renouveler son statut et ses privilèges se terminant le 10 mai 2018 au Centre d’hébergement de Vaudreuil; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest approuve le non-renouvellement du statut et des 
privilèges de docteure Julia Fournier-Debaene se terminant le 10 mai 2018. 

9.1.5 Octrois de statut – Médecins résidents 
 

Numéro de la résolution 
CA-20180502-11-18 

 

Titre 
STATUT DE RÉSIDENT – Docteur Evan Roter – Centre de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest 

 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 244 de la Loi sur les services de santé et de services sociaux, le conseil 
d’administration d’un établissement relié par contrat d’affiliation à une université, attribue le statut de résident en 
médecine à une personne, titulaire d’un doctorat en médecine, qui effectue un stage de formation post-doctorale dans 
un centre exploité par l’établissement; 

CONSIDÉRANT que l’Hôpital du Suroît a accueilli docteur Evan Roter du 28 août au 22 octobre 2017 pour un stage en 
anesthésie; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest attribue le statut de résident en anesthésie à docteur 
Evan Roter pour la composante de l’Hôpital du Suroît du Centre intégré de santé et de services sociaux de la 
Montérégie-Ouest, et ce, pour la période du 28 août au 22 octobre 2017. 
 

Numéro de la résolution 
CA-20180502-11-19 

 

Titre 
STATUT DE RÉSIDENT – Docteure Julie Fattal - Centre intégré de santé et de services sociaux de la 
Montérégie-Ouest 
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CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 244 de la Loi sur les services de santé et de services sociaux, le conseil 
d’administration d’un établissement relié par contrat d’affiliation à une université, attribue le statut de résident en 
médecine à une personne, titulaire d’un doctorat en médecine, qui effectue un stage de formation post-doctorale dans 
un centre exploité par l’établissement; 

CONSIDÉRANT que l’Hôpital du Suroît a accueilli docteure Julie Fattal du 12 mars au 8 avril 2018 pour un stage en 
anesthésie; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest attribue le statut de résident en anesthésie à docteure 
Julie Fattal pour la composante de l’Hôpital du Suroît du Centre intégré de santé et de services sociaux de la 
Montérégie-Ouest, et ce, pour la période du 12 mars au 8 avril 2018. 
 

Numéro de la résolution 
CA-20180502-11-20 

 

Titre 
STATUT DE RÉSIDENT – Docteure Jemima-Farrah Bourdeau - Centre intégré de santé et de services sociaux de la 
Montérégie-Ouest 

 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 244 de la Loi sur les services de santé et de services sociaux, le conseil 
d’administration d’un établissement relié par contrat d’affiliation à une université, attribue le statut de résident en 
médecine à une personne, titulaire d’un doctorat en médecine, qui effectue un stage de formation post-doctorale dans 
un centre exploité par l’établissement; 

CONSIDÉRANT que l’Hôpital du Suroît a accueilli docteure Jemima-Farrah Bourdeau du 31 juillet au 24 septembre 
2017 pour un stage en médecine de famille; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest attribue le statut de résident en médecine de famille à 
docteure Jemima-Farrah Bourdeau pour la composante de l’Hôpital du Suroît du Centre intégré de santé et de services 
sociaux de la Montérégie-Ouest, et ce, pour la période du 31 juillet au 24 septembre 2017. 
 

Numéro de la résolution 
CA-20180502-11-21 

 

Titre 
STATUT DE RÉSIDENT – Docteure Susie Lindquist - Centre intégré de santé et de services sociaux de la 
Montérégie-Ouest 

 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 244 de la Loi sur les services de santé et de services sociaux, le conseil 
d’administration d’un établissement relié par contrat d’affiliation à une université, attribue le statut de résident en 
médecine à une personne, titulaire d’un doctorat en médecine, qui effectue un stage de formation post-doctorale dans 
un centre exploité par l’établissement; 

CONSIDÉRANT que l’Hôpital du Suroît a accueilli docteure Susie Lindquist du 23 octobre au 17 décembre 2017 pour 
un stage en médecine de famille; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest attribue le statut de résident en médecine de famille à 
docteure Susie Lindquist pour la composante de l’Hôpital du Suroît du Centre intégré de santé et de services sociaux 
de la Montérégie-Ouest, et ce, pour la période du 23 octobre au 17 décembre 2017. 
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Numéro de la résolution 
CA-20180502-11-22 

 

Titre 
STATUT DE RÉSIDENT – Docteure Madeline Yona - Centre intégré de santé et de services sociaux de la 
Montérégie-Ouest 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 244 de la Loi sur les services de santé et de services sociaux, le conseil 
d’administration d’un établissement relié par contrat d’affiliation à une université, attribue le statut de résident en 
médecine à une personne, titulaire d’un doctorat en médecine, qui effectue un stage de formation post-doctorale dans 
un centre exploité par l’établissement; 

CONSIDÉRANT que l’Hôpital du Suroît a accueilli docteure Madeline Yona du 12 mars au 8 avril 2018 pour un stage 
en médecine de famille; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest attribue le statut de résident en médecine de famille à 
docteure Madeline Yona pour la composante de l’Hôpital du Suroît du Centre intégré de santé et de services sociaux 
de la Montérégie-Ouest, et ce, pour la période du 12 mars au 8 avril 2018. 
 

Numéro de la résolution 
CA-20180502-11-23 

 

Titre 
STATUT DE RÉSIDENT – Docteure Chen Song - Centre intégré de santé et de services sociaux de la 
Montérégie-Ouest 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 244 de la Loi sur les services de santé et de services sociaux, le conseil 
d’administration d’un établissement relié par contrat d’affiliation à une université, attribue le statut de résident en 
médecine à une personne, titulaire d’un doctorat en médecine, qui effectue un stage de formation post-doctorale dans 
un centre exploité par l’établissement; 

CONSIDÉRANT que l’Hôpital du Suroît accueillera docteure Chen Song du 7 mai au 30 juin 2018 pour un stage en 
médecine de famille; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest attribue le statut de résident en médecine de famille à 
docteure Chen Song pour la composante de l’Hôpital du Suroît du Centre intégré de santé et de services sociaux de 
la Montérégie-Ouest, et ce, pour la période du 7 mai au 30 juin 2018. 
 

Numéro de la résolution 
CA-20180502-11-24 

 

Titre 
STATUT DE RÉSIDENT – Docteure Iulia Iatan - Centre intégré de santé et de services sociaux de la 
Montérégie-Ouest 

 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 244 de la Loi sur les services de santé et de services sociaux, le conseil 
d’administration d’un établissement relié par contrat d’affiliation à une université, attribue le statut de résident en 
médecine à une personne, titulaire d’un doctorat en médecine, qui effectue un stage de formation post-doctorale dans 
un centre exploité par l’établissement; 

CONSIDÉRANT que l’Hôpital du Suroît a accueilli docteure Iulia Iatan du 3 juillet au 30 juillet 2017 pour un stage en 
médecine interne; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 
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Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest attribue le statut de résident en médecine interne à 
docteure Iulia Iatan pour la composante de l’Hôpital du Suroît du Centre intégré de santé et de services sociaux de la 
Montérégie-Ouest, et ce, pour la période du 3 juillet au 30 juillet 2017. 
 

Numéro de la résolution 
CA-20180502-11-25 

 

Titre 
STATUT DE RÉSIDENT – Docteur Jean-François Lauzon - Centre intégré de santé et de services sociaux de la 
Montérégie-Ouest 

 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 244 de la Loi sur les services de santé et de services sociaux, le conseil 
d’administration d’un établissement relié par contrat d’affiliation à une université, attribue le statut de résident en 
médecine à une personne, titulaire d’un doctorat en médecine, qui effectue un stage de formation post-doctorale dans 
un centre exploité par l’établissement; 

CONSIDÉRANT que l’Hôpital du Suroît a accueilli docteur Jean-François Lauzon du 3 juillet au 30 juillet 2017 pour un 
stage en médecine interne; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest attribue le statut de résident en médecine interne à 
docteur Jean-François Lauzon pour la composante de l’Hôpital du Suroît du Centre intégré de santé et de services 
sociaux de la Montérégie-Ouest, et ce, pour la période du 3 juillet au 30 juillet 2017. 
 

Numéro de la résolution 
CA-20180502-11-26 

 

Titre 
STATUT DE RÉSIDENT – Docteure Ruiyao Huang - Centre intégré de santé et de services sociaux de la 
Montérégie-Ouest 

 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 244 de la Loi sur les services de santé et de services sociaux, le conseil 
d’administration d’un établissement relié par contrat d’affiliation à une université, attribue le statut de résident en 
médecine à une personne, titulaire d’un doctorat en médecine, qui effectue un stage de formation post-doctorale dans 
un centre exploité par l’établissement; 

CONSIDÉRANT que l’Hôpital du Suroît a accueilli docteure Ruiyao Huang du 23 octobre au 19 novembre 2017 pour un 
stage en médecine interne; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest attribue le statut de résident en médecine interne à 
docteure Ruiyao Huang pour la composante de l’Hôpital du Suroît du Centre intégré de santé et de services sociaux 
de la Montérégie-Ouest, et ce, pour la période du 23 octobre au 19 novembre 2017. 
 

Numéro de la résolution 
CA-20180502-11-27 

 

Titre 
STATUT DE RÉSIDENT – Docteure Maria Parfenova - Centre intégré de santé et de services sociaux de la 
Montérégie-Ouest 

 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 244 de la Loi sur les services de santé et de services sociaux, le conseil 
d’administration d’un établissement relié par contrat d’affiliation à une université, attribue le statut de résident en 
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médecine à une personne, titulaire d’un doctorat en médecine, qui effectue un stage de formation post-doctorale dans 
un centre exploité par l’établissement; 

CONSIDÉRANT que l’Hôpital du Suroît a accueilli docteure Maria Parfenova du 23 octobre au 19 novembre 2017 pour 
un stage en médecine interne; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest attribue le statut de résident en médecine interne à 
docteure Maria Parfenova pour la composante de l’Hôpital du Suroît du Centre intégré de santé et de services sociaux 
de la Montérégie-Ouest, et ce, pour la période du 23 octobre au 19 novembre 2017. 
 

Numéro de la résolution 
CA-20180502-11-28 

 

Titre 
STATUT DE RÉSIDENT – Docteure Sana Swaleh - Centre intégré de santé et de services sociaux de la 
Montérégie-Ouest 

 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 244 de la Loi sur les services de santé et de services sociaux, le conseil 
d’administration d’un établissement relié par contrat d’affiliation à une université, attribue le statut de résident en 
médecine à une personne, titulaire d’un doctorat en médecine, qui effectue un stage de formation post-doctorale dans 
un centre exploité par l’établissement; 

CONSIDÉRANT que l’Hôpital du Suroît a accueilli docteure Sana Swaleh du 20 novembre au 17 décembre 2017 pour 
un stage en médecine interne; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest attribue le statut de résident en médecine interne à 
docteure Sana Swaleh pour la composante de l’Hôpital du Suroît du Centre intégré de santé et de services sociaux 
de la Montérégie-Ouest, et ce, pour la période du 20 novembre au 17 décembre 2017. 
 

Numéro de la résolution 
CA-20180502-11-29 

 

Titre 
STATUT DE RÉSIDENT – Docteur Di Lu Zhao - Centre intégré de santé et de services sociaux de la 
Montérégie-Ouest 

 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 244 de la Loi sur les services de santé et de services sociaux, le conseil 
d’administration d’un établissement relié par contrat d’affiliation à une université, attribue le statut de résident en 
médecine à une personne, titulaire d’un doctorat en médecine, qui effectue un stage de formation post-doctorale dans 
un centre exploité par l’établissement; 

CONSIDÉRANT que l’Hôpital du Suroît a accueilli docteur Di Lu Zhao du 20 novembre au 17 décembre 2017 pour un 
stage en médecine interne; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest attribue le statut de résident en médecine interne à 
docteur Di Lu Zhao pour la composante de l’Hôpital du Suroît du Centre intégré de santé et de services sociaux de la 
Montérégie-Ouest, et ce, pour la période du 20 novembre au 17 décembre 2017. 
 

Numéro de la résolution 
CA-20180502-11-30 
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Titre 
STATUT DE RÉSIDENT – Docteure Bahy Vethanayagam - Centre intégré de santé et de services sociaux de la 
Montérégie-Ouest 

 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 244 de la Loi sur les services de santé et de services sociaux, le conseil 
d’administration d’un établissement relié par contrat d’affiliation à une université, attribue le statut de résident en 
médecine à une personne, titulaire d’un doctorat en médecine, qui effectue un stage de formation post-doctorale dans 
un centre exploité par l’établissement; 

CONSIDÉRANT que l’Hôpital du Suroît a accueilli docteure Bahy Vethanayagam du 18 décembre 2017 au 
14 janvier 2018 pour un stage en médecine interne; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest attribue le statut de résident en médecine interne à 
docteure Bahy Vethanayagam pour la composante de l’Hôpital du Suroît du Centre intégré de santé et de services 
sociaux de la Montérégie-Ouest, et ce, pour la période du 18 décembre 2017 au 14 janvier 2018. 
 

Numéro de la résolution 
CA-20180502-11-31 

 

Titre 
STATUT DE RÉSIDENT – Docteure Amy Qi - Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest

 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 244 de la Loi sur les services de santé et de services sociaux, le conseil 
d’administration d’un établissement relié par contrat d’affiliation à une université, attribue le statut de résident en 
médecine à une personne, titulaire d’un doctorat en médecine, qui effectue un stage de formation post-doctorale dans 
un centre exploité par l’établissement; 

CONSIDÉRANT que l’Hôpital du Suroît a accueilli docteure Amy Qi du 15 janvier au 11 février 2018 pour un stage en 
médecine interne; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest attribue le statut de résident en médecine interne à 
docteure Amy Qi pour la composante de l’Hôpital du Suroît du Centre intégré de santé et de services sociaux de la 
Montérégie-Ouest, et ce, pour la période du 15 janvier au 11 février 2018. 
 

Numéro de la résolution 
CA-20180502-11-32 

 

Titre 
STATUT DE RÉSIDENT – Docteure Éveline Arpin - Centre intégré de santé et de services sociaux de la 
Montérégie-Ouest 

 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 244 de la Loi sur les services de santé et de services sociaux, le conseil 
d’administration d’un établissement relié par contrat d’affiliation à une université, attribue le statut de résident en 
médecine à une personne, titulaire d’un doctorat en médecine, qui effectue un stage de formation post-doctorale dans 
un centre exploité par l’établissement; 

CONSIDÉRANT que l’Hôpital du Suroît a accueilli docteure Éveline Arpin du 12 février au 11 mars 2018 pour un stage 
en médecine interne; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest attribue le statut de résident en médecine interne à 
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docteure Éveline Arpin pour la composante de l’Hôpital du Suroît du Centre intégré de santé et de services sociaux 
de la Montérégie-Ouest, et ce, pour la période du 12 février au 11 mars 2018. 
 

Numéro de la résolution 
CA-20180502-11-33 

 

Titre 
STATUT DE RÉSIDENT – Docteur Alexandre Grenier - Centre intégré de santé et de services sociaux de la 
Montérégie-Ouest 

 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 244 de la Loi sur les services de santé et de services sociaux, le conseil 
d’administration d’un établissement relié par contrat d’affiliation à une université, attribue le statut de résident en 
médecine à une personne, titulaire d’un doctorat en médecine, qui effectue un stage de formation post-doctorale dans 
un centre exploité par l’établissement; 

CONSIDÉRANT que l’Hôpital du Suroît a accueilli docteur Alexandre Grenier du 12 février au 11 mars 2018 pour un 
stage en médecine interne; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest attribue le statut de résident en médecine interne à 
docteur Alexandre Grenier pour la composante de l’Hôpital du Suroît du Centre intégré de santé et de services sociaux 
de la Montérégie-Ouest, et ce, pour la période du 12 février au 11 mars 2018. 
 

Numéro de la résolution 
CA-20180502-11-34 

 

Titre 
STATUT DE RÉSIDENT – Docteure Maria Fadous - Centre intégré de santé et de services sociaux de la 
Montérégie-Ouest 

 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 244 de la Loi sur les services de santé et de services sociaux, le conseil 
d’administration d’un établissement relié par contrat d’affiliation à une université, attribue le statut de résident en 
médecine à une personne, titulaire d’un doctorat en médecine, qui effectue un stage de formation post-doctorale dans 
un centre exploité par l’établissement; 

CONSIDÉRANT que l’Hôpital du Suroît a accueilli docteure Maria Fadous du 12 mars au 8 avril 2018 pour un stage en 
médecine interne; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest attribue le statut de résident en médecine interne à 
docteure Maria Fadous pour la composante de l’Hôpital du Suroît du Centre intégré de santé et de services sociaux 
de la Montérégie-Ouest, et ce, pour la période du 12 mars au 8 avril 2018. 
 

Numéro de la résolution 
CA-20180502-11-35 

 

Titre 
STATUT DE RÉSIDENT – Docteur Jakub Maj - Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest

 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 244 de la Loi sur les services de santé et de services sociaux, le conseil 
d’administration d’un établissement relié par contrat d’affiliation à une université, attribue le statut de résident en 
médecine à une personne, titulaire d’un doctorat en médecine, qui effectue un stage de formation post-doctorale dans 
un centre exploité par l’établissement; 
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CONSIDÉRANT que l’Hôpital du Suroît accueille docteur Jakub Maj du 9 avril au 6 mai 2018 pour un stage en médecine 
interne; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest attribue le statut de résident en médecine interne à 
docteur Jakub Maj pour la composante de l’Hôpital du Suroît du Centre intégré de santé et de services sociaux de la 
Montérégie-Ouest, et ce, pour la période du 9 avril au 6 mai 2018. 
 

Numéro de la résolution 
CA-20180502-11-36 

 

Titre 
STATUT DE RÉSIDENT – Docteure Mélanie Bernstein - Centre intégré de santé et de services sociaux de la 
Montérégie-Ouest 

 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 244 de la Loi sur les services de santé et de services sociaux, le conseil 
d’administration d’un établissement relié par contrat d’affiliation à une université, attribue le statut de résident en 
médecine à une personne, titulaire d’un doctorat en médecine, qui effectue un stage de formation post-doctorale dans 
un centre exploité par l’établissement; 

CONSIDÉRANT que l’Hôpital du Suroît accueillera docteure Mélanie Bernstein du 7 mai au 3 juin 2018 pour un stage 
en médecine interne; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest attribue le statut de résident en médecine interne à 
docteure Mélanie Bernstein pour la composante de l’Hôpital du Suroît du Centre intégré de santé et de services sociaux 
de la Montérégie-Ouest, et ce, pour la période du 7 mai au 3 juin 2018. 
 

Numéro de la résolution 
CA-20180502-11-37 

 

Titre 
STATUT DE RÉSIDENT – Docteure Paule Kemgni - Centre intégré de santé et de services sociaux de la 
Montérégie-Ouest 

 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 244 de la Loi sur les services de santé et de services sociaux, le conseil 
d’administration d’un établissement relié par contrat d’affiliation à une université, attribue le statut de résident en 
médecine à une personne, titulaire d’un doctorat en médecine, qui effectue un stage de formation post-doctorale dans 
un centre exploité par l’établissement; 

CONSIDÉRANT que l’Hôpital du Suroît accueille docteure Paule Kemgni du 8 avril au 30 juin 2018 pour un stage en 
psychiatrie; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest attribue le statut de résident en psychiatrie à docteure 
Paule Kemgni pour la composante de l’Hôpital du Suroît du Centre intégré de santé et de services sociaux de la 
Montérégie-Ouest, et ce, pour la période du 8 avril au 30 juin 2018. 
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Numéro de la résolution 
CA-20180502-11-38 

 

Titre 
STATUT DE RÉSIDENT – Docteur Matthew Greenblatt - Centre intégré de santé et de services sociaux de la 
Montérégie-Ouest 

 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 244 de la Loi sur les services de santé et de services sociaux, le conseil 
d’administration d’un établissement relié par contrat d’affiliation à une université, attribue le statut de résident en 
médecine à une personne, titulaire d’un doctorat en médecine, qui effectue un stage de formation post-doctorale dans 
un centre exploité par l’établissement; 

CONSIDÉRANT que l’Hôpital du Suroît a accueilli docteur Matthew Greenblatt du 5 février au 4 mars 2018 pour un 
stage en urologie; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest attribue le statut de résident en urologie à docteur 
Matthew Greenblatt pour la composante de l’Hôpital du Suroît du Centre intégré de santé et de services sociaux de la 
Montérégie-Ouest, et ce, pour la période du 5 février au 4 mars 2018. 
 

Numéro de la résolution 
CA-20180502-11-39 

 

Titre 
STATUT DE RÉSIDENT – Docteure Ariane Morin-Quintal (R19568) - Centre intégré de santé et de services sociaux 
de la Montérégie-Ouest 

 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 244 de la Loi sur les services de santé et de services sociaux, le conseil 
d’administration d’un établissement relié par contrat d’affiliation à une université, attribue le statut de résident en 
médecine à une personne, titulaire d’un doctorat en médecine, qui effectue un stage de formation post-doctorale dans 
un centre exploité par l’établissement; 

CONSIDÉRANT que l’Hôpital Anna-Laberge accueillera docteure Ariane Morin-Quintal du 7 mai au 3 juin 2018 pour un 
stage en hémato-oncologie; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest attribue le statut de résident en hémato-oncologie à 
docteure Ariane Morin-Quintal pour la composante de l’Hôpital Anna-Laberge du Centre intégré de santé et de services 
sociaux de la Montérégie-Ouest, et ce, pour la période du 7 mai au 3 juin 2018. 
 

Numéro de la résolution 
CA-20180502-11-40 

 

Titre 
STATUT DE RÉSIDENT – Docteur Christophe Bélair (R20652) - Centre intégré de santé et de services sociaux de 
la Montérégie-Ouest 

 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 244 de la Loi sur les services de santé et de services sociaux, le conseil 
d’administration d’un établissement relié par contrat d’affiliation à une université, attribue le statut de résident en 
médecine à une personne, titulaire d’un doctorat en médecine, qui effectue un stage de formation post-doctorale dans 
un centre exploité par l’établissement; 

CONSIDÉRANT que l’Hôpital Anna-Laberge accueillera docteur Christophe Bélair du 4 au 30 juin 2018 pour un stage 
en médecine interne; 
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CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest attribue le statut de résident en médecine interne à 
docteur Christophe Bélair pour la composante de l’Hôpital Anna-Laberge du Centre intégré de santé et de services 
sociaux de la Montérégie-Ouest, et ce, pour la période du 4 au 30 juin 2018. 
 

Numéro de la résolution 
CA-20180502-11-41 

 

Titre 
STATUT DE RÉSIDENT – Docteure Annie-Claude Dubé-Leduc (R19344) - Centre intégré de santé et de services 
sociaux de la Montérégie-Ouest 

 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 244 de la Loi sur les services de santé et de services sociaux, le conseil 
d’administration d’un établissement relié par contrat d’affiliation à une université, attribue le statut de résident en 
médecine à une personne, titulaire d’un doctorat en médecine, qui effectue un stage de formation post-doctorale dans 
un centre exploité par l’établissement; 

CONSIDÉRANT que l’Hôpital Anna-Laberge accueillera docteure Annie-Claude Dubé-Leduc du 4 au 30 juin 2018 pour 
un stage en hémato-oncologie; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest attribue le statut de résident en hémato-oncologie à 
docteure Annie-Claude Dubé-Leduc pour la composante de l’Hôpital Anna-Laberge du Centre intégré de santé et de 
services sociaux de la Montérégie-Ouest, et ce, pour la période du 4 au 30 juin 2018. 
 

Numéro de la résolution 
CA-20180502-11-42 

 

Titre 
STATUT DE RÉSIDENT – Docteure Andréanne Marmen (R20697) - Centre intégré de santé et de services sociaux 
de la Montérégie-Ouest 

 

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 244 de la Loi sur les services de santé et de services sociaux, le conseil 
d’administration d’un établissement relié par contrat d’affiliation à une université, attribue le statut de résident en 
médecine à une personne, titulaire d’un doctorat en médecine, qui effectue un stage de formation post-doctorale dans 
un centre exploité par l’établissement; 

CONSIDÉRANT que l’Hôpital Anna-Laberge accueillera docteure Andréanne Marmen du 4 au 30 juin 2018 pour un 
stage en orthopédie; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest lors d’une réunion tenue le 27 avril 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest attribue le statut de résident en orthopédie à docteure 
Andréanne Marmen pour la composante de l’Hôpital Anna-Laberge du Centre intégré de santé et de services sociaux 
de la Montérégie-Ouest, et ce, pour la période du 4 au 30 juin 2018. 

9.2  Affaires administratives 

9.2.1 Résolution visant à mettre fin à l’entente d’endossement et de délégation en matière d’évaluation 
éthique des projets de recherche avec le Comité éthique de la recherche conjoint en déficience 
intellectuelle et trouble du spectre de l’autisme du CIUSSS de la Mauricie-et-du-Centre-du-Québec 
(MCQ) 

Résolution CA20180502-12 
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CONSIDÉRANT que toute activité de recherche menée avec des participants humains dans un établissement de santé 
et de services sociaux doit être approuvée sur le plan de l’éthique par un comité d’éthique de la recherche qui a été 
constitué par le CA d’un établissement public du RSSS ou par le Comité central d’éthique de la recherche institué par 
le ministre de la Santé et des Services sociaux; 

CONSIDÉRANT que le comité d’éthique de la recherche conjoint en déficience intellectuelle et trouble du spectre de 
l’autisme du CIUSSS de la Mauricie-et-du-Centre-du-Québec a été mandaté par notre établissement pour évaluer 
l’acceptabilité éthique des projets de recherche monocentriques visant notre clientèle présentant une déficience 
intellectuelle ou un trouble du spectre de l’autisme, pour une somme de 4 500$ par année; 

CONSIDÉRANT que, dans le contexte actuel, une minorité des projets de recherche menés au CISSS de la Montérégie-
Ouest sont monocentriques; 

CONSIDÉRANT que le Comité central d’éthique de la recherche du MSSS dispose des mêmes pouvoirs que tout autre 
comité d’éthique de la recherche et possède un mandat élargi par le Ministre à toutes les catégories de participants à la 
recherche, incluant les participants présentant une déficience intellectuelle ou un trouble du spectre de l’autisme; 

CONSIDÉRANT que le Comité central d’éthique de la recherche du MSSS peut, selon son mandat actuel et compte 
tenu du nombre peu élevé de projets de recherche à soumettre, évaluer gratuitement sur le plan de l’éthique les projets 
de recherche monocentriques de notre établissement;  

CONSIDÉRANT que l’entente d’endossement et de délégation en matière d’évaluation éthique des projets de recherche 
avec le Comité d’éthique de la recherche conjoint en déficience intellectuelle et trouble du spectre de l’autisme du 
CIUSSS MCQ est renouvelée automatiquement à moins d'avis contraire; 

CONSIDÉRANT que les comités d’éthique relèvent directement du CA des établissements, notamment pour en assurer 
l’indépendance; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU, à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest mette fin, en date du 2 mai 2018, à l’entente 
d’endossement et de délégation en matière d’évaluation éthique des projets de recherche avec le Comité d’éthique de 
la recherche conjoint en déficience intellectuelle et trouble du spectre de l’autisme du CIUSSS de la Mauricie-et-du-
Centre-du-Québec. 

9.2.2 Règlement sur les critères d’accès en centre d’activités à la Direction des programmes Déficiences

Résolution CA20180502-13 

CONSIDÉRANT que le règlement présenté fait suite à la démarche de révision du Manuel de règlements du conseil 
d’administration conformément au Règlement sur l’organisation et l’administration des établissements (art. 6); 

CONSIDÉRANT que l’établissement dispensant un programme d’activités de jour doit adopter un règlement portant 
sur la détermination des critères d’inscriptions des bénéficiaires de ce programme; 

CONSIDÉRANT que la Direction des programmes Déficiences offre par le biais de son programme d’intégration 
communautaire des services spécialisés d’adaptation et de réadaptation en Centre d’activités à la clientèle DI-TSA; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité de direction du 13 mars 2018; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité soins et services à la clientèle du 12 avril 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU, à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest adopte le Règlement sur les critères d’accès en Centre 
d’activités à la Direction des programmes Déficiences (DPD). 

9.2.3 Règlement sur les critères d’admission des usagers en hébergement à la Direction du programme 
Soutien à l’autonomie des personnes âgées 

Résolution CA20180502-14  

CONSIDÉRANT que le règlement présenté fait suite à la démarche de révision du Manuel de règlements du conseil 
d’administration conformément au Règlement sur l’organisation et l’administration des établissements (art. 6); 

CONSIDÉRANT que l’établissement dispensant un programme d’hébergement doit adopter un règlement portant sur la 
détermination des critères d’admission des bénéficiaires de ce programme; 

CONSIDÉRANT que la DPSAPA gère également l’accès à l’hébergement des autres CHSLD privés de son territoire 
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CONSIDÉRANT la recommandation du comité de direction le 27 mars 2018; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité soins et services à la clientèle le 14 avril 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU, à l’unanimité, que le conseil d’administration adopte le 
Règlement sur les critères d’admission des usagers en hébergement à la Direction du programme Soutien à l’autonomie 
des personnes âgées. 

9.2.4 Règlement sur les critères d’accès en centre de jour à la Direction du programme Soutien à 
l’autonomie des personnes âgées 

Résolution CA20180502-15 

CONSIDÉRANT que le règlement présenté fait suite à la démarche de révision du Manuel de règlements du conseil 
d’administration conformément au Règlement sur l’organisation et l’administration des établissements (art. 6); 

CONSIDÉRANT que l’établissement dispensant un programme d’activités en centre de jour doit adopter un règlement 
portant sur la détermination des critères d’inscriptions des bénéficiaires de ce programme; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité de direction le 27 mars 2018; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité soins et services à la clientèle le 12 avril 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU, à l’unanimité, que le conseil d’administration du Centre 
intégré de Santé et de services sociaux adopte le Règlement sur les critères d’accès en centre de jour à la Direction du 
programme Soutien à l’autonomie des personnes âgées. 

9.2.5 Procédure administrative – Appréciation de la contribution et évaluation du rendement du 
commissaire aux plaintes et à la qualité des services 

Résolution CA20180502-16  
 
CONSIDÉRANT que le commissaire aux plaintes et à la qualité des services relève du conseil d’administration et est 
responsable envers ce dernier du respect des droits des usagers et du traitement diligent de leurs plaintes; 

CONSIDÉRANT que conformément à la Loi sur les services de santé et les services sociaux il est important que le 
conseil d’administration se dote d’un processus formel et annuel d’appréciation de la contribution et évaluation du 
rendement du commissaire aux plaintes et à la qualité des services; 

CONSIDÉRANT que le CISSS de la Montérégie-Ouest s’est doté d’une Politique sur l’appréciation de la contribution et 
évaluation du rendement du personnel d’encadrement ; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité de gouvernance et d’éthique lors d’une rencontre tenue le 28 mars 2018; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU, à l’unanimité, que le conseil d’administration adopte la 
Procédure administrative d’appréciation de la contribution et évaluation du rendement du commissaire aux plaintes et à 
la qualité des services. 

9.2.6 Règlement sur les conflits d’intérêt du PDGA, des hors-cadres, des cadres supérieurs, cadres 
intermédiaires, du personnel et des professionnels qui exercent dans l’établissement 

Résolution CA20180502-17  

CONSIDÉRANT les différentes consultations effectuées; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité de direction le 27 mars 2018; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité des ressources humaines le 4 avril 2018 : 

CONSIDÉRANT les nouvelles lois et décrets entrés en vigueur; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité que le conseil d’administration du Centre intégré 
de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest adopte le Règlement sur les conflits d’intérêts du président-
directeur général adjoint, des hors-cadres, des cadres supérieurs, des cadres intermédiaires, du personnel et des 
professionnels qui exercent dans l’établissement. 

9.2.7 Règlement sur l’exclusivité de fonctions du PDG, PDGA, des hors-cadres, des cadres supérieurs 
et des cadres médecins 

Résolution CA20180502-18 
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CONSIDÉRANT les différentes consultations effectuées; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité de direction le 27 mars 2018; 

CONSIDÉRANT la recommandation du comité des ressources humaines le 4 avril 2018; 

CONSIDÉRANT les nouvelles lois et décrets entrés en vigueur; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité que le conseil d’administration du Centre intégré 
de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest adopte le Règlement sur l’exclusivité de fonctions du PDG, 
PDGA, des hors cadres, des cadres supérieurs et cadres médecins. 

9.2.8 Modifications au Règlement sur certaines conditions de travail applicables aux cadres des agences 
et des établissements de santé et de services sociaux 

Résolution CA20180502-19 

CONSIDÉRANT que le Règlement sur certaines conditions de travail applicables aux cadres des agences et des 
établissements de santé et de services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2.r. 5.1) (ci-après « règlement ») a été modifié par 
l’Arrêté ministériel 2018 006 en date du 20 mars 2018; 

CONSIDÉRANT que l’article 27 du règlement concernant l’indemnité de disponibilité prend fin, pour les cadres 
supérieurs, au 31 mars 2018; 

CONSIDÉRANT que l’article 29.0.9 du règlement prévoit que les cadres supérieurs reçoivent une allocation de 
disponibilité lorsque la fonction du cadre supérieur, à l’exclusion des cadres médecins ainsi que des commissaires et 
des commissaires adjoints aux plaintes et à la qualité des services, exige qu’il soit en disponibilité continuelle sur une 
base régulière en dehors de son horaire normal de travail et que l’établissement où il travaille offre des services 24/24 
heures et 7 jours par semaine, et ce, à partir du 1er avril 2018; 

CONSIDÉRANT que le Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest est un établissement 
qui offre des services 24/24 heures et 7 jours par semaine; 

Sur proposition dûment faite et appuyée, IL EST RÉSOLU à l’unanimité : 

1. De confirmer que les cadres supérieurs concernés du Centre intégré de santé et de services sociaux de la 
Montérégie-Ouest doivent offrir une disponibilité continuelle sur une base régulière; 

2. De verser, à compter du 1er avril 2018, aux directeurs concernés, une allocation équivalente à 3,5% de leur 
salaire, conformément aux dispositions prévues par le règlement; 

3. De verser, à compter du 1er avril 2018, aux directeurs adjoints concernés, une allocation équivalente à 3,0% de 
leur salaire, conformément aux dispositions prévues par le règlement; 

Que malgré la grande disponibilité requise de l’ensemble des cadres supérieurs concernés œuvrant au sein de 
l’établissement, certaines circonstances personnelles ou professionnelles pourraient empêcher un cadre supérieur, 
temporairement ou sur une base régulière, d’offrir la disponibilité requise. Dans ce contexte, le cadre supérieur informe 
par écrit le président-directeur général de sa non-disponibilité, sous réserve que l’employeur y souscrive et aucune 
allocation de disponibilité ne lui est versée. 
 

10. Affaires nouvelles 
Aucun point n’est ajouté aux affaires nouvelles. 

 

11. Documents déposés pour information 

Les documents suivants ont été soumis aux administrateurs à titre informatif. 

11.1 Tableau de bord – Objectifs prioritaires 2017-2018, Période 10 à 12, 2017-2018, du 10 décembre 2017 au  
3 mars 2018 

11.3 Tableau de suivi des recommandations/conditions du conseil d’administration – Statut et privilèges des 
médecins, dentistes et pharmaciens 

11.4 Liste des engagements financiers supérieurs à 1 M$ - Période du 13 mars au 16 avril 2018 

11.5 Activités du programme de prévention et contrôle des infections (PCI) – Période 9 à 13 | 2017-2018 – Du  
12 novembre 2017 au 31 mars 2018 
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11.6 Correspondances transmises au président et aux membres du conseil d’administration pour la période du  
15 mars au 24 avril 2018 

 

12. Date de la prochaine séance publique régulière du conseil d’administration 

Le président du conseil d’administration rappelle la tenue de la prochaine séance publique régulière du conseil 
d’administration qui se tiendra le jeudi 14 juin 2018 à l’Hôpital Anna-Laberge. 

 

13. Clôture de la séance 

Le président du conseil d’administration procède, sur proposition dûment faite et appuyée, à la levée de la séance 
publique régulière du conseil d’administration, à 21 h 55. 

 
Pièce jointe : Annexe 1 

 

 
   
Claude Jolin  Yves Masse 
Président  Secrétaire 

 

Rédigé par : Chantal Caviola 
Conseillère cadre au bureau du président-directeur général 
Volet conseil d’administration 

 



 Annexe 1 – Procès-verbal 
 

 

Mise à jour : 2018-06-05 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest   Page 1 de 1 

 

16e séance publique régulière du conseil d’administration 
Date et heure 

Le 2 mai 2018 – 19 h 30 
Lieu, adresse et salle  

Hôpital Anna-Laberge – 200 boulevard Brisebois, Châteauguay. J6K 4W8 
Salles B et C (bloc administratif) 

 

 

Résolutions  

CA20180502-09-001 à 

CA20180502-09-274 
 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 

CA-20180502-09-001 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Marie-Eve Beauchemin-Turcotte, anesthésiologiste (15424) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Marie-Eve Beauchemin-Turcotte; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Marie-Eve Beauchemin-Turcotte ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Marie-Eve Beauchemin-Turcotte 
à faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Marie-Eve Beauchemin-Turcotte sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Marie-Eve Beauchemin-Turcotte s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Marie-Eve Beauchemin-Turcotte les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins 
de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Marie-Eve Beauchemin-Turcotte, membre actif, le 10 mai 
2018 de la façon suivante : Privilèges : Anesthésie-réanimation au sein du ou des départements suivants: 
Anesthésie,   et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge et une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital Barrie Memorial;  



EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

b. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure France Chénier, anesthésiologiste (04012) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure France Chénier; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure France Chénier ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure France Chénier à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure France Chénier sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure France Chénier s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure France Chénier les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure France Chénier, membre associé, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : Anesthésie-réanimation au sein du ou des départements suivants: Anesthésie,   et ce, 
jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 

CA-20180502-09-003 

 

 
Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Alex Cournoyer, anesthésiologiste (95222) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Alex Cournoyer; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Alex Cournoyer ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Alex Cournoyer à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Alex Cournoyer sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Alex Cournoyer s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Alex Cournoyer les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Alex Cournoyer, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Anesthésie-réanimation au sein du ou des départements suivants: Anesthésie,   et ce, jusqu’au 
10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge et une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital Barrie Memorial;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Antoine Daher, anesthésiologiste (07488) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Antoine Daher; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Antoine Daher ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Antoine Daher à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Antoine Daher sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Antoine Daher s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Antoine Daher les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Antoine Daher, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Anesthésie-réanimation au sein du ou des départements suivants: Anesthésie,   et ce, jusqu’au 
10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge et une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital Barrie Memorial;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Giselle Daher, anesthésiologiste (04069) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Giselle Daher; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Giselle Daher ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Giselle Daher à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Giselle Daher sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Giselle Daher s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Giselle Daher les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Giselle Daher, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Anesthésie-réanimation au sein du ou des départements suivants: Anesthésie,   et ce, jusqu’au 
10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge et une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital Barrie Memorial;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Julie Fournier, anesthésiologiste (13463) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Julie Fournier; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Julie Fournier ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Julie Fournier à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Julie Fournier sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Julie Fournier s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Julie Fournier les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Julie Fournier, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Anesthésie-réanimation au sein du ou des départements suivants: Anesthésie,   et ce, jusqu’au 
10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge et une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital Barrie Memorial;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Luis Fernando Herrera, anesthésiologiste (16593) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Luis Fernando Herrera; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Luis Fernando Herrera ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Luis Fernando Herrera à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Luis Fernando Herrera sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Luis Fernando Herrera s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Luis Fernando Herrera les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Luis Fernando Herrera, membre actif, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : Anesthésie-réanimation au sein du ou des départements suivants: Anesthésie,   et ce, 
jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge et une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital Barrie Memorial;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Brigitte Lecours, anesthésiologiste (06352) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Brigitte Lecours; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Brigitte Lecours ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Brigitte Lecours à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Brigitte Lecours sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Brigitte Lecours s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Brigitte Lecours les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Brigitte Lecours, membre associé, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : Anesthésie-réanimation au sein du ou des départements suivants: Anesthésie,   et ce, 
jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Gabriel Péloquin, anesthésiologiste (16605) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Gabriel Péloquin; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Gabriel Péloquin ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Gabriel Péloquin à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Gabriel Péloquin sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Gabriel Péloquin s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Gabriel Péloquin les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Gabriel Péloquin, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Anesthésie-réanimation au sein du ou des départements suivants: Anesthésie,   et ce, jusqu’au 
10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge et une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital Barrie Memorial;  



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Raphaele Trudeau-Rivest, anesthésiologiste (17204) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Raphaele Trudeau-Rivest; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Raphaele Trudeau-Rivest ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Raphaele Trudeau-Rivest à faire 
valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Raphaele Trudeau-Rivest sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Raphaele Trudeau-Rivest s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Raphaele Trudeau-Rivest les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins 
de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Raphaele Trudeau-Rivest, membre actif, le 10 mai 2018 de 
la façon suivante : Privilèges : Anesthésie-réanimation au sein du ou des départements suivants: Anesthésie,   et ce, 
jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge et une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital Barrie Memorial;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Qian Wu, anesthésiologiste (13694) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Qian Wu; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Qian Wu ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Qian Wu à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Qian Wu sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Qian Wu s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Qian Wu les ressources raisonnables nécessaires pour exercer 
sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Qian Wu, membre associé, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Anesthésie-réanimation au sein du ou des départements suivants: Anesthésie,   et ce, jusqu’au 
10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Résolution du conseil d’administration 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Yahia Zine, anesthésiologiste (11434) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Yahia Zine; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Yahia Zine ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Yahia Zine à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Yahia Zine sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Yahia Zine s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Yahia Zine les ressources raisonnables nécessaires pour exercer 
sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Yahia Zine, membre associé, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Anesthésie-réanimation au sein du ou des départements suivants: Anesthésie,   et ce, jusqu’au 
30 juin 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Jean-François Blair, chirurgien général et vasculaire (84365) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Jean-François Blair; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Jean-François Blair ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Jean-François Blair à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Jean-François Blair sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Jean-François Blair s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Jean-François Blair les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Jean-François Blair, membre associé, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : Consultation en chirurgie vasculaire au sein du ou des départements suivants: Chirurgie, et 
du ou des services suivants :  Chirurgie générale pôle 2, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur André Duranceau, chirurgien général et thoracique (68323) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur André Duranceau; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur André Duranceau ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur André Duranceau à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur André Duranceau sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur André Duranceau s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur André Duranceau les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur André Duranceau, membre associé, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : Consultation en chirurgie thoracique au sein du ou des départements suivants: Chirurgie, 
et du ou des services suivants :  Chirurgie générale pôle 2, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Ali El-Hage, chirurgien général (16633) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Ali El-Hage; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Ali El-Hage ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Ali El-Hage à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Ali El-Hage sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Ali El-Hage s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Ali El-Hage les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Ali El-Hage, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Chirurgie générale incluant hospitalisation au sein du ou des départements suivants: Chirurgie, et 
du ou des services suivants :  Chirurgie générale pôle 2, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Résolution du conseil d’administration 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Pasquale Ferraro, chirurgien général et thoracique (93397) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Pasquale Ferraro; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Pasquale Ferraro ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Pasquale Ferraro à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Pasquale Ferraro sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Pasquale Ferraro s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Pasquale Ferraro les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Pasquale Ferraro, membre associé, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : Consultation en chirurgie thoracique au sein du ou des départements suivants: Chirurgie, 
et du ou des services suivants :  Chirurgie générale pôle 2, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Andrew Gyopar, chirurgien général (93415) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Andrew Gyopar; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Andrew Gyopar ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Andrew Gyopar à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Andrew Gyopar sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Andrew Gyopar s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Andrew Gyopar les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Andrew Gyopar, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Chirurgie générale incluant hospitalisation au sein du ou des départements suivants: Chirurgie, et 
du ou des services suivants :  Chirurgie générale pôle 2, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Résolution du conseil d’administration 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Dominique Hogue, chirurgien général (93376) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Dominique Hogue; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Dominique Hogue ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Dominique Hogue à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Dominique Hogue sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Dominique Hogue s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Dominique Hogue les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Dominique Hogue, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Chirurgie générale incluant hospitalisation au sein du ou des départements suivants: Chirurgie, et 
du ou des services suivants :  Chirurgie générale pôle 2, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  
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Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges et démission - Docteure Claudine Lamarre, chirurgienne générale 
(99114) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Claudine Lamarre; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Claudine Lamarre ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Claudine Lamarre à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Claudine Lamarre sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Claudine Lamarre s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Claudine Lamarre les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Claudine Lamarre, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Chirurgie générale incluant hospitalisation au sein du ou des départements suivants: Chirurgie, et 
du ou des services suivants :  Chirurgie générale pôle 2, et ce, jusqu’au 10 juin 2018. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Christian Lévesque, chirurgien général (97260) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Christian Lévesque; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Christian Lévesque ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Christian Lévesque à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Christian Lévesque sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Christian Lévesque s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Christian Lévesque les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Christian Lévesque, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Chirurgie générale incluant hospitalisation au sein du ou des départements suivants: Chirurgie, et 
du ou des services suivants :  Chirurgie générale pôle 2, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Jocelyne Martin, chirurgienne générale et thoracique (97326) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Jocelyne Martin; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Jocelyne Martin ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Jocelyne Martin à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Jocelyne Martin sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Jocelyne Martin s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Jocelyne Martin les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Jocelyne Martin, membre associé, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : Consultation en chirurgie thoracique au sein du ou des départements suivants: Chirurgie, 
et du ou des services suivants :  Chirurgie générale pôle 2, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  
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Le secrétaire du conseil d’administration, 
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Richard Mazerolle, chirurgien général (97268) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Richard Mazerolle; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Richard Mazerolle ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Richard Mazerolle à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Richard Mazerolle sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Richard Mazerolle s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Richard Mazerolle les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Richard Mazerolle, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Chirurgie générale incluant hospitalisation au sein du ou des départements suivants: Chirurgie, et 
du ou des services suivants :  Chirurgie générale pôle 2, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 

CA-20180502-09-023 

 

 
Résolution du conseil d’administration 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Darren-Lee Albert, ophtalmologiste (95364) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Darren-Lee Albert; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Darren-Lee Albert ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Darren-Lee Albert à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Darren-Lee Albert sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Darren-Lee Albert s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Darren-Lee Albert les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Darren-Lee Albert, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Ophtalmologie incluant hospitalisation au sein du ou des départements suivants: Chirurgie, et du 
ou des services suivants :  Ophtalmologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
xviii. Améliorer la participation aux réunions de département et aux assemblées générales du CMDP.
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Patrice Archambault, ophtalmologiste (83142) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Patrice Archambault; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Patrice Archambault ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Patrice Archambault à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Patrice Archambault sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Patrice Archambault s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Patrice Archambault les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Patrice Archambault, membre associé, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : Ophtalmologie incluant hospitalisation au sein du ou des départements suivants: Chirurgie, 
et du ou des services suivants :  Ophtalmologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Résolution du conseil d’administration 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Christian Ferremi, ophtalmologiste (97221) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Christian Ferremi; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Christian Ferremi ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Christian Ferremi à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Christian Ferremi sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Christian Ferremi s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Christian Ferremi les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Christian Ferremi, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Ophtalmologie incluant hospitalisation au sein du ou des départements suivants: Chirurgie, et du 
ou des services suivants :  Ophtalmologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Naomi Hasegawa, ophtalmologiste (98037) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Naomi Hasegawa; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Naomi Hasegawa ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Naomi Hasegawa à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Naomi Hasegawa sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Naomi Hasegawa s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Naomi Hasegawa les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Naomi Hasegawa, membre associé, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : Ophtalmologie incluant hospitalisation au sein du ou des départements suivants: Chirurgie, 
et du ou des services suivants :  Ophtalmologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Hubert Landry, ophtalmologiste (11223) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Hubert Landry; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Hubert Landry ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Hubert Landry à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Hubert Landry sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Hubert Landry s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Hubert Landry les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Hubert Landry, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Ophtalmologie incluant hospitalisation au sein du ou des départements suivants: Chirurgie, et du 
ou des services suivants :  Ophtalmologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Tuong-Nam Nguyen, ophtalmologiste (03204) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Tuong-Nam Nguyen; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Tuong-Nam Nguyen ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Tuong-Nam Nguyen à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Tuong-Nam Nguyen sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Tuong-Nam Nguyen s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Tuong-Nam Nguyen les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Tuong-Nam Nguyen, membre associé, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : Ophtalmologie incluant hospitalisation au sein du ou des départements suivants: Chirurgie, 
et du ou des services suivants :  Ophtalmologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 

CA-20180502-09-029 

 

 
Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Guillaume Bissonnette, orthopédiste (11263) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Guillaume Bissonnette; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Guillaume Bissonnette ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Guillaume Bissonnette à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Guillaume Bissonnette sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Guillaume Bissonnette s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Guillaume Bissonnette les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Guillaume Bissonnette, membre actif, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : Chirurgie orthopédique incluant hospitalisation au sein du ou des départements suivants: 
Chirurgie, et du ou des services suivants :  Orthopédie pôle 2, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge et une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital Barrie Memorial;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Maxime Gaudreault, orthopédiste (16162) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Maxime Gaudreault; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Maxime Gaudreault ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Maxime Gaudreault à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Maxime Gaudreault sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Maxime Gaudreault s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Maxime Gaudreault les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Maxime Gaudreault, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Chirurgie orthopédique incluant hospitalisation au sein du ou des départements suivants: 
Chirurgie, et du ou des services suivants :  Orthopédie pôle 2, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge et une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital Barrie Memorial;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Paul Moïse, orthopédiste (85326) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Paul Moïse; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Paul Moïse ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Paul Moïse à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Paul Moïse sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Paul Moïse s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Paul Moïse les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Paul Moïse, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Chirurgie orthopédique incluant hospitalisation au sein du ou des départements suivants: 
Chirurgie, et du ou des services suivants :  Orthopédie pôle 2, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge et une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital Barrie Memorial;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
xviii. Garde seulement la journée de clinique externe de 8h à 15h.
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Alexandre Renaud, orthopédiste (14517) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Alexandre Renaud; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Alexandre Renaud ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Alexandre Renaud à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Alexandre Renaud sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Alexandre Renaud s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Alexandre Renaud les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Alexandre Renaud, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Chirurgie orthopédique incluant hospitalisation au sein du ou des départements suivants: 
Chirurgie, et du ou des services suivants :  Orthopédie pôle 2, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge et une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital Barrie Memorial;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Etienne Trudeau-Rivest, orthopédiste (13212) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Etienne Trudeau-Rivest; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Etienne Trudeau-Rivest ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Etienne Trudeau-Rivest à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Etienne Trudeau-Rivest sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Etienne Trudeau-Rivest s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Etienne Trudeau-Rivest les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Etienne Trudeau-Rivest, membre actif, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : Chirurgie orthopédique incluant hospitalisation au sein du ou des départements suivants: 
Chirurgie, et du ou des services suivants :  Orthopédie pôle 2, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge et une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital Barrie Memorial;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Jean-François Leroux, oto-rhino-laryngologiste (95028) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Jean-François Leroux; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Jean-François Leroux ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Jean-François Leroux à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Jean-François Leroux sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Jean-François Leroux s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Jean-François Leroux les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Jean-François Leroux, membre actif, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : Oto-rhino-laryngologie incluant hospitalisation au sein du ou des départements suivants: 
Chirurgie, et du ou des services suivants :  Oto-rhino-laryngologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge et une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital du Suroît;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Fady Yammine, oto-rhino-laryngologiste (04341) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Fady Yammine; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Fady Yammine ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Fady Yammine à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Fady Yammine sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Fady Yammine s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Fady Yammine les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Fady Yammine, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Oto-rhino-laryngologie incluant hospitalisation au sein du ou des départements suivants: 
Chirurgie, et du ou des services suivants :  Oto-rhino-laryngologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge et une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital du Suroît;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
xviii. Respect des conditions émises lors du dernier renouvellement à la satisfaction de l'ECMDP.
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Daniel Durand, chirurgien plasticien (87324) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Daniel Durand; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Daniel Durand ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Daniel Durand à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Daniel Durand sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Daniel Durand s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Daniel Durand les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Daniel Durand, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Chirurgie plastique incluant hospitalisation au sein du ou des départements suivants: Chirurgie, 
et du ou des services suivants :  Plastie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge et une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital Barrie Memorial;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Marie-Eve Pépin, chirurgienne plasticienne (14071) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Marie-Eve Pépin; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Marie-Eve Pépin ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Marie-Eve Pépin à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Marie-Eve Pépin sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Marie-Eve Pépin s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Marie-Eve Pépin les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Marie-Eve Pépin, membre associé, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : Chirurgie plastique incluant hospitalisation au sein du ou des départements suivants: 
Chirurgie, et du ou des services suivants :  Plastie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
xviii. Garde 1 semaine sur 4.
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Lorne Aaron, urologue (96380) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Lorne Aaron; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Lorne Aaron ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Lorne Aaron à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Lorne Aaron sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Lorne Aaron s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Lorne Aaron les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Lorne Aaron, membre associé, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Urologie incluant hospitalisation au sein du ou des départements suivants: Chirurgie, et du ou des 
services suivants :  Urologie pôle 2, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Elie Antébi, urologue (11007) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Elie Antébi; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Elie Antébi ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Elie Antébi à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Elie Antébi sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Elie Antébi s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Elie Antébi les ressources raisonnables nécessaires pour exercer 
sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Elie Antébi, membre associé, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Urologie incluant hospitalisation au sein du ou des départements suivants: Chirurgie, et du ou des 
services suivants :  Urologie pôle 2, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Philippe Arjane, urologue (99291) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Philippe Arjane; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Philippe Arjane ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Philippe Arjane à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Philippe Arjane sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Philippe Arjane s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Philippe Arjane les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Philippe Arjane, membre associé, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Urologie incluant hospitalisation au sein du ou des départements suivants: Chirurgie, et du ou des 
services suivants :  Urologie pôle 2, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Lawrence Gilchrist, urologue (75483) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Lawrence Gilchrist; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Lawrence Gilchrist ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Lawrence Gilchrist à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Lawrence Gilchrist sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Lawrence Gilchrist s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Lawrence Gilchrist les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Lawrence Gilchrist, membre associé, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : Urologie incluant hospitalisation au sein du ou des départements suivants: Chirurgie, et du 
ou des services suivants :  Urologie pôle 2, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Daniel Lewinshtein, urologue (11486) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Daniel Lewinshtein; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Daniel Lewinshtein ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Daniel Lewinshtein à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Daniel Lewinshtein sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Daniel Lewinshtein s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Daniel Lewinshtein les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Daniel Lewinshtein, membre associé, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : Urologie incluant hospitalisation au sein du ou des départements suivants: Chirurgie, et du 
ou des services suivants :  Urologie pôle 2, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Mahmoud Nachabé, urologue (87050) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Mahmoud Nachabé; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Mahmoud Nachabé ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Mahmoud Nachabé à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Mahmoud Nachabé sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Mahmoud Nachabé s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Mahmoud Nachabé les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Mahmoud Nachabé, membre associé, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : Urologie incluant hospitalisation au sein du ou des départements suivants: Chirurgie, et du 
ou des services suivants :  Urologie pôle 2, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Richard Sioufi, urologue (01006) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Richard Sioufi; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Richard Sioufi ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Richard Sioufi à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Richard Sioufi sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Richard Sioufi s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Richard Sioufi les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Richard Sioufi, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Urologie incluant hospitalisation au sein du ou des départements suivants: Chirurgie, et du ou des 
services suivants :  Urologie pôle 2, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
xviii. Améliorer l'implication dans le milieu; Améliorer la participation aux assemblées générales du CMDP; 

Garde 1 semaine sur 4.
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Josée Hébert, gynécologue-obstétricienne (98234) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Josée Hébert; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Josée Hébert ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Josée Hébert à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Josée Hébert sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Josée Hébert s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Josée Hébert les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Josée Hébert, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Gynécologie incluant hospitalisation au sein du ou des départements suivants: Gynécologie-
obstétrique,   et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Caroline Lavoie, gynécologue-obstétricienne (15251) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Caroline Lavoie; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Caroline Lavoie ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Caroline Lavoie à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Caroline Lavoie sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Caroline Lavoie s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Caroline Lavoie les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Caroline Lavoie, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Gynécologie et obstétrique incluant hospitalisation, ultrasonographie, urogynécologie et 
cystoscopie au sein du ou des départements suivants: Gynécologie-obstétrique,   et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Francois Loiselle, gynécologue-obstétricien (97263) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Francois Loiselle; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Francois Loiselle ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Francois Loiselle à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Francois Loiselle sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Francois Loiselle s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Francois Loiselle les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Francois Loiselle, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Gynécologie et obstétrique incluant hospitalisation et ultrasonographie au sein du ou des 
départements suivants: Gynécologie-obstétrique,   et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Olivia Marra, gynécologue-obstétricienne (17028) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Olivia Marra; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Olivia Marra ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Olivia Marra à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Olivia Marra sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Olivia Marra s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Olivia Marra les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Olivia Marra, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Gynécologie et obstétrique incluant hospitalisation, ultrasonographie, uro-gynécologie et 
cystoscopie au sein du ou des départements suivants: Gynécologie-obstétrique,   et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Élise Monceau, gynécologue-obstétricienne (13381) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Élise Monceau; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Élise Monceau ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Élise Monceau à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Élise Monceau sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Élise Monceau s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Élise Monceau les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Élise Monceau, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Gynécologie et obstétrique incluant hospitalisation et ultrasonographie au sein du ou des 
départements suivants: Gynécologie-obstétrique,   et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
xviii. Respecter les règlements internes du CMDP eu égard au parachèvement des dossiers.
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Marieve Pellerin, gynécologue-obstétricienne (13270) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Marieve Pellerin; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Marieve Pellerin ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Marieve Pellerin à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Marieve Pellerin sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Marieve Pellerin s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Marieve Pellerin les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Marieve Pellerin, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Gynécologie et obstétrique incluant hospitalisation, ultrasonographie, urogynécologie et 
cystoscopie au sein du ou des départements suivants: Gynécologie-obstétrique,   et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Francine Petit, gynécologue-obstétricienne (83245) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Francine Petit; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Francine Petit ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Francine Petit à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Francine Petit sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Francine Petit s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Francine Petit les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Francine Petit, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Gynécologie et obstétrique incluant hospitalisation et ultrasonographie au sein du ou des 
départements suivants: Gynécologie-obstétrique,   et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
xviii. Améliorer la participation aux assemblées générales du CMDP; Respecter les règlements internes 

du CMDP eu égard au parachèvement des dossiers; Maintenir des efforts continus dans ses relations 
interpersonnelles.
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Andréanne Pinault-Reid, gynécologue-obstétricienne (16499) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Andréanne Pinault-Reid; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Andréanne Pinault-Reid ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Andréanne Pinault-Reid à faire 
valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Andréanne Pinault-Reid sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Andréanne Pinault-Reid s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Andréanne Pinault-Reid les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins 
de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Andréanne Pinault-Reid, membre actif, le 10 mai 2018 de 
la façon suivante : Privilèges : Gynécologie et obstétrique incluant hospitalisation, ultrasonographie, uro-gynécologie et 
cystoscopie au sein du ou des départements suivants: Gynécologie-obstétrique,   et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Josée Tardif, gynécologue-obstétricienne (16431) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Josée Tardif; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Josée Tardif ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Josée Tardif à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Josée Tardif sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Josée Tardif s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Josée Tardif les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Josée Tardif, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Gynécologie et obstétrique incluant hospitalisation, ultrasonographie, uro-gynécologie et 
cystoscopie au sein du ou des départements suivants: Gynécologie-obstétrique,   et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Mathieu Boily, radiologiste (09413) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Mathieu Boily; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Mathieu Boily ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Mathieu Boily à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Mathieu Boily sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Mathieu Boily s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Mathieu Boily les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Mathieu Boily, membre associé, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Imagerie médicale (incluant radiologie générale, tomodensitométrie, résonance magnétique), 
radiologie d'intervention et ultrasonographie 

Radiologie diagnostique pour les cas particuliers en musculo-squelettique et en tumeurs spécifiques au sein du ou des 
départements suivants: Imagerie médicale, et du ou des services suivants :  Radiologie, et ce, jusqu’au19 février 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Roland Brassard, radiologiste (85165) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Roland Brassard; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Roland Brassard ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Roland Brassard à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Roland Brassard sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Roland Brassard s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Roland Brassard les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Roland Brassard, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Imagerie médicale (incluant radiologie générale, tomodensitométrie, résonance magnétique), 
radiologie d'intervention et ultrasonographie au sein du ou des départements suivants: Imagerie médicale, et du ou des 
services suivants :  Radiologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 

CA-20180502-09-056 

 

 
Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Dominic Dauphinais, radiologiste (15233) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Dominic Dauphinais; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Dominic Dauphinais ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Dominic Dauphinais à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Dominic Dauphinais sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Dominic Dauphinais s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Dominic Dauphinais les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Dominic Dauphinais, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Imagerie médicale (incluant radiologie générale, tomodensitométrie, résonance magnétique), 
radiologie d'intervention et ultrasonographie au sein du ou des départements suivants: Imagerie médicale, et du ou des 
services suivants :  Radiologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 

CA-20180502-09-057 

 

 
Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Maxime Douziech, radiologiste (10351) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Maxime Douziech; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Maxime Douziech ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Maxime Douziech à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Maxime Douziech sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Maxime Douziech s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Maxime Douziech les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Maxime Douziech, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Imagerie médicale (incluant radiologie générale, tomodensitométrie, résonance magnétique), 
radiologie d'intervention et ultrasonographie au sein du ou des départements suivants: Imagerie médicale, et du ou des 
services suivants :  Radiologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 

CA-20180502-09-058 

 

 
Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Cynthia Kadoch, radiologiste (13206) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Cynthia Kadoch; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Cynthia Kadoch ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Cynthia Kadoch à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Cynthia Kadoch sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Cynthia Kadoch s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Cynthia Kadoch les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Cynthia Kadoch, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Imagerie médicale (incluant radiologie générale, tomodensitométrie, résonance magnétique), 
radiologie d'intervention et ultrasonographie au sein du ou des départements suivants: Imagerie médicale, et du ou des 
services suivants :  Radiologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Anne-Marie Lessard, radiologiste (96126) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Anne-Marie Lessard; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Anne-Marie Lessard ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Anne-Marie Lessard à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Anne-Marie Lessard sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Anne-Marie Lessard s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Anne-Marie Lessard les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Anne-Marie Lessard, membre actif, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : Imagerie médicale (incluant radiologie générale, tomodensitométrie, résonance 
magnétique), radiologie d'intervention et ultrasonographie au sein du ou des départements suivants: Imagerie médicale, 
et du ou des services suivants :  Radiologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Manuela Traistaru, radiologiste (14476) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Manuela Traistaru; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Manuela Traistaru ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Manuela Traistaru à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Manuela Traistaru sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Manuela Traistaru s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Manuela Traistaru les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Manuela Traistaru, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Imagerie médicale (incluant radiologie générale, tomodensitométrie, résonance magnétique), 
radiologie d'intervention et ultrasonographie au sein du ou des départements suivants: Imagerie médicale, et du ou des 
services suivants :  Radiologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 

CA-20180502-09-061 

 

 
Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Claire Gosselin, anatomopathologiste (01315) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Claire Gosselin; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Claire Gosselin ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Claire Gosselin à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Claire Gosselin sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Claire Gosselin s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Claire Gosselin les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Claire Gosselin, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Pathologie au sein du ou des départements suivants: Médecine spécialisée,   et ce, jusqu’au 10 
novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
xviii. Améliorer la participation aux assemblées générales du CMDP.



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Lifeng Gu, anatomopathologiste (17231) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Lifeng Gu; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Lifeng Gu ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Lifeng Gu à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Lifeng Gu sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Lifeng Gu s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Lifeng Gu les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Lifeng Gu, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Pathologie au sein du ou des départements suivants: Médecine spécialisée,   et ce, jusqu’au 10 
novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Franco Colizza, cardiologue (86421) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Franco Colizza; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Franco Colizza ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Franco Colizza à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Franco Colizza sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Franco Colizza s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Franco Colizza les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Franco Colizza, membre associé, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultation en cardiologie et ultrasonographie cardiaque au sein du ou des départements 
suivants: Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Cardiologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur François Deslongchamps, cardiologue (86350) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur François Deslongchamps; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur François Deslongchamps ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur François Deslongchamps à faire 
valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur François Deslongchamps sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur François Deslongchamps s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur François Deslongchamps les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins 
de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur François Deslongchamps, membre associé, le 10 mai 2018 
de la façon suivante : Privilèges : Consultation en cardiologie et ultrasonographie cardiaque au sein du ou des 
départements suivants: Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Cardiologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 
2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Ragui Ibrahim, cardiologue (11719) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Ragui Ibrahim; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Ragui Ibrahim ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Ragui Ibrahim à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Ragui Ibrahim sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Ragui Ibrahim s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Ragui Ibrahim les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Ragui Ibrahim, membre associé, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultation en cardiologie et ultrasonographie cardiaque au sein du ou des départements 
suivants: Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Cardiologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Jean-Pierre Lavoie, cardiologue (02417) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Jean-Pierre Lavoie; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Jean-Pierre Lavoie ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Jean-Pierre Lavoie à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Jean-Pierre Lavoie sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Jean-Pierre Lavoie s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Jean-Pierre Lavoie les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Jean-Pierre Lavoie, membre associé, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : Consultation en cardiologie et ultrasonographie cardiaque au sein du ou des départements 
suivants: Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Cardiologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur François Leduc, cardiologue (96230) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur François Leduc; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur François Leduc ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur François Leduc à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur François Leduc sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur François Leduc s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur François Leduc les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur François Leduc, membre associé, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultation en cardiologie et ultrasonographie cardiaque au sein du ou des départements 
suivants: Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Cardiologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
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Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Sylvie Maillette, cardiologue (83308) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Sylvie Maillette; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Sylvie Maillette ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Sylvie Maillette à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Sylvie Maillette sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Sylvie Maillette s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Sylvie Maillette les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Sylvie Maillette, membre associé, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultation en cardiologie et ultrasonographie cardiaque au sein du ou des départements 
suivants: Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Cardiologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  
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Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Dominika Nowakowska, cardiologue (09084) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Dominika Nowakowska; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Dominika Nowakowska ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Dominika Nowakowska à faire 
valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Dominika Nowakowska sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Dominika Nowakowska s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Dominika Nowakowska les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins 
de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Dominika Nowakowska, membre associé, le 10 mai 2018 
de la façon suivante : Privilèges : Consultation en cardiologie et ultrasonographie cardiaque au sein du ou des 
départements suivants: Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Cardiologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 
2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Julie Parenteau, cardiologue (14804) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Julie Parenteau; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Julie Parenteau ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Julie Parenteau à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Julie Parenteau sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Julie Parenteau s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Julie Parenteau les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Julie Parenteau, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultation en cardiologie et ultrasonographie cardiaque au sein du ou des départements 
suivants: Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Cardiologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Eric Sabbah, cardiologue (95291) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Eric Sabbah; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Eric Sabbah ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Eric Sabbah à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Eric Sabbah sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Eric Sabbah s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Eric Sabbah les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Eric Sabbah, membre associé, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultation en cardiologie et ultrasonographie cardiaque au sein du ou des départements 
suivants: Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Cardiologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
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Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Khue Huu Nguyen, dermatologue (88385) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Khue Huu Nguyen; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Khue Huu Nguyen ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Khue Huu Nguyen à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Khue Huu Nguyen sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Khue Huu Nguyen s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Khue Huu Nguyen les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Khue Huu Nguyen, membre associé, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : Consultation en dermatologie au sein du ou des départements suivants: Médecine 
spécialisée, et du ou des services suivants :  Dermatologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Philippe-Firas Coussa, gastro-entérologue (17115) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Philippe-Firas Coussa; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Philippe-Firas Coussa ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Philippe-Firas Coussa à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Philippe-Firas Coussa sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Philippe-Firas Coussa s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Philippe-Firas Coussa les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Philippe-Firas Coussa, membre actif, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : Consultation et hospitalisation en gastroentérologie incluant endoscopie au sein du ou des 
départements suivants: Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Gastro-entérologie, et ce, jusqu’au 10 
novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 

CA-20180502-09-074 

 

 
Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Pierre Dussault, gastro-entérologue (83130) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Pierre Dussault; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Pierre Dussault ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Pierre Dussault à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Pierre Dussault sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Pierre Dussault s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Pierre Dussault les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Pierre Dussault, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultation et hospitalisation en gastroentérologie incluant endoscopie au sein du ou des 
départements suivants: Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Gastro-entérologie, et ce, jusqu’au 10 
novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 

CA-20180502-09-075 

 

 
Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur André Gelly, gastro-entérologue (75159) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur André Gelly; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur André Gelly ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur André Gelly à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur André Gelly sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur André Gelly s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur André Gelly les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur André Gelly, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultation en gastroentérologie incluant endoscopie, excluant la garde au sein du ou des 
départements suivants: Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Gastro-entérologie, et ce, jusqu’au 10 
novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 

CA-20180502-09-076 

 

 
Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Patrick Godet, gastro-entérologue (83219) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Patrick Godet; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Patrick Godet ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Patrick Godet à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Patrick Godet sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Patrick Godet s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Patrick Godet les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Patrick Godet, membre associé, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultation et hospitalisation en gastroentérologie incluant endoscopie au sein du ou des 
départements suivants: Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Gastro-entérologie, et ce, jusqu’au 10 
novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 

CA-20180502-09-077 

 

 
Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Simon Lessard, gastro-entérologue (13649) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Simon Lessard; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Simon Lessard ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Simon Lessard à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Simon Lessard sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Simon Lessard s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Simon Lessard les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Simon Lessard, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultation et hospitalisation en gastroentérologie incluant endoscopie au sein du ou des 
départements suivants: Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Gastro-entérologie, et ce, jusqu’au 10 
novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
xviii. Améliorer la participation aux assemblées générales du CMDP.



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 

CA-20180502-09-078 

 

 
Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Cong Du Nguyen, gastro-entérologue (01344) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Cong Du Nguyen; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Cong Du Nguyen ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Cong Du Nguyen à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Cong Du Nguyen sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Cong Du Nguyen s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Cong Du Nguyen les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Cong Du Nguyen, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultation et hospitalisation en gastroentérologie incluant endoscopie au sein du ou des 
départements suivants: Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Gastro-entérologie, et ce, jusqu’au 10 
novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
xviii. Améliorer la participation aux réunions de département et aux assemblées générales du CMDP.



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 

CA-20180502-09-079 

 

 
Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Marc Tourigny, gastro-entérologue (79214) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Marc Tourigny; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Marc Tourigny ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Marc Tourigny à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Marc Tourigny sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Marc Tourigny s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Marc Tourigny les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Marc Tourigny, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultation et hospitalisation en gastroentérologie incluant endoscopie au sein du ou des 
départements suivants: Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Gastro-entérologie, et ce, jusqu’au 10 
novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges et démission - Docteure Julie Beaudet, hémato-oncologue (97188) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Julie Beaudet; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Julie Beaudet ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Julie Beaudet à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Julie Beaudet sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Julie Beaudet s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Julie Beaudet les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Julie Beaudet, membre associé, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultation et hospitalisation en hémato-oncologie au sein du ou des départements suivants: 
Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Hémato-oncologie, et ce, jusqu’au 30 juin 2018. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Daniel Bélanger, hémato-oncologue (84030) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Daniel Bélanger; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Daniel Bélanger ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Daniel Bélanger à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Daniel Bélanger sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Daniel Bélanger s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Daniel Bélanger les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Daniel Bélanger, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultation et hospitalisation en hémato-oncologie au sein du ou des départements suivants: 
Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Hémato-oncologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Robert Bélanger, hémato-oncologue (78348) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Robert Bélanger; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Robert Bélanger ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Robert Bélanger à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Robert Bélanger sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Robert Bélanger s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Robert Bélanger les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Robert Bélanger, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultation et hospitalisation en hémato-oncologie au sein du ou des départements suivants: 
Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Hémato-oncologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur François Letendre, hémato-oncologue (79058) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur François Letendre; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur François Letendre ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur François Letendre à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur François Letendre sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur François Letendre s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur François Letendre les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur François Letendre, membre associé, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : Consultation et hospitalisation en hémato-oncologie au sein du ou des départements 
suivants: Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Hémato-oncologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges, modification de statut et non-renouvellement - Docteur Jonathan 
Noujaim, hémato-oncologue (13190) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Jonathan Noujaim; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Jonathan Noujaim ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Jonathan Noujaim à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Jonathan Noujaim sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Jonathan Noujaim s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Jonathan Noujaim les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Jonathan Noujaim, membre associé, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : Consultation et hospitalisation en hémato-oncologie au sein du ou des départements 
suivants: Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Hémato-oncologie, et ce, jusqu’au 31 décembre 2018. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Jean A. St-Louis, hémato-oncologue (84515) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Jean A. St-Louis; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Jean A. St-Louis ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Jean A. St-Louis à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Jean A. St-Louis sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Jean A. St-Louis s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Jean A. St-Louis les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Jean A. St-Louis, membre associé, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultation et hospitalisation en hémato-oncologie au sein du ou des départements suivants: 
Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Hémato-oncologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Sonia Bourrellis, interniste (98199) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Sonia Bourrellis; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Sonia Bourrellis ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Sonia Bourrellis à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Sonia Bourrellis sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Sonia Bourrellis s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Sonia Bourrellis les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Sonia Bourrellis, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultation et hospitalisation en soins intensifs et médecine interne au sein du ou des 
départements suivants: Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Médecine interne pôle 2, et ce, jusqu’au 
10 novembre 2019. 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 

CA-20180502-09-087 

 

 
Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Charles Fortin, interniste (09415) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Charles Fortin; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Charles Fortin ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Charles Fortin à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Charles Fortin sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Charles Fortin s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Charles Fortin les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Charles Fortin, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultation et hospitalisation en soins intensifs et médecine interne et ultrasonographie 
cardiaque au sein du ou des départements suivants: Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Médecine 
interne pôle 2, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 

CA-20180502-09-088 

 

 
Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Ghislaine Gamache, interniste (82229) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Ghislaine Gamache; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Ghislaine Gamache ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Ghislaine Gamache à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Ghislaine Gamache sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Ghislaine Gamache s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Ghislaine Gamache les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Ghislaine Gamache, membre actif, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : Consultation et hospitalisation en soins intensifs et médecine interne et ultrasonographie 
cardiaque au sein du ou des départements suivants: Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Médecine 
interne pôle 2, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Runye Gan, interniste (13124) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Runye Gan; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Runye Gan ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Runye Gan à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Runye Gan sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Runye Gan s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Runye Gan les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Runye Gan, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultation et hospitalisation en soins intensifs et médecine interne au sein du ou des 
départements suivants: Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Médecine interne pôle 2, et ce, jusqu’au 
10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Nicole Garceau, interniste (86501) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Nicole Garceau; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Nicole Garceau ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Nicole Garceau à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Nicole Garceau sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Nicole Garceau s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Nicole Garceau les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Nicole Garceau, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultation et hospitalisation en soins intensifs et médecine interne au sein du ou des 
départements suivants: Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Médecine interne pôle 2, et ce, jusqu’au 
10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Laurent Gosselin-Arcouet, interniste (16718) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Laurent Gosselin-Arcouet; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Laurent Gosselin-Arcouet ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Laurent Gosselin-Arcouet à faire 
valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Laurent Gosselin-Arcouet sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Laurent Gosselin-Arcouet s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Laurent Gosselin-Arcouet les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins 
de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Laurent Gosselin-Arcouet, membre actif, le 10 mai 2018 de 
la façon suivante : Privilèges : Consultation et hospitalisation en soins intensifs et médecine interne au sein du ou des 
départements suivants: Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Médecine interne pôle 2, et ce, jusqu’au 
10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Nathalie Granger, interniste (03245) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Nathalie Granger; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Nathalie Granger ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Nathalie Granger à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Nathalie Granger sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Nathalie Granger s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Nathalie Granger les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Nathalie Granger, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultation et hospitalisation en soins intensifs et médecine interne au sein du ou des 
départements suivants: Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Médecine interne pôle 2, et ce, jusqu’au 
10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Anne Le-Ngoc, interniste (11476) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Anne Le-Ngoc; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Anne Le-Ngoc ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Anne Le-Ngoc à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Anne Le-Ngoc sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Anne Le-Ngoc s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Anne Le-Ngoc les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Anne Le-Ngoc, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultation et hospitalisation en soins intensifs et médecine interne et bronchoscopie au sein du 
ou des départements suivants: Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Médecine interne pôle 2, et ce, 
jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 

CA-20180502-09-094 

 

 
Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Pierre Mc Cabe, interniste (06296) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Pierre Mc Cabe; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Pierre Mc Cabe ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Pierre Mc Cabe à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Pierre Mc Cabe sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Pierre Mc Cabe s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Pierre Mc Cabe les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Pierre Mc Cabe, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultation et hospitalisation en soins intensifs et médecine interne au sein du ou des 
départements suivants: Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Médecine interne pôle 2, et ce, jusqu’au 
10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 

CA-20180502-09-095 

 

 
Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Pierre-Luc Ouellet, interniste (10235) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Pierre-Luc Ouellet; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Pierre-Luc Ouellet ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Pierre-Luc Ouellet à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Pierre-Luc Ouellet sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Pierre-Luc Ouellet s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Pierre-Luc Ouellet les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Pierre-Luc Ouellet, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultation et hospitalisation en soins intensifs et médecine interne et ultrasonographie 
cardiaque au sein du ou des départements suivants: Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Médecine 
interne pôle 2, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Miguelle Sanchez, microbiologiste infectiologue (96246) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Miguelle Sanchez; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Miguelle Sanchez ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Miguelle Sanchez à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Miguelle Sanchez sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Miguelle Sanchez s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Miguelle Sanchez les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Miguelle Sanchez, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultation en microbiologie et maladie infectieuse au sein du ou des départements suivants: 
Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Microbio-infectiologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Ariane Yechouron, microbiologiste infectiologue (87064) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Ariane Yechouron; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Ariane Yechouron ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Ariane Yechouron à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Ariane Yechouron sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Ariane Yechouron s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Ariane Yechouron les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Ariane Yechouron, membre associé, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : Consultation en microbiologie et maladie infectieuse au sein du ou des départements 
suivants: Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Microbio-infectiologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 
2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Paul Ayoub, néphrologue (04176) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Paul Ayoub; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Paul Ayoub ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Paul Ayoub à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Paul Ayoub sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Paul Ayoub s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Paul Ayoub les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Paul Ayoub, membre associé, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultation en néphrologie incluant dialyse au sein du ou des départements suivants: Médecine 
spécialisée, et du ou des services suivants :  Néphrologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges et retraite - Docteur Pierre-Yves Cossette, néphrologue (78307) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Pierre-Yves Cossette; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Pierre-Yves Cossette ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Pierre-Yves Cossette à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Pierre-Yves Cossette sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Pierre-Yves Cossette s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Pierre-Yves Cossette les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Pierre-Yves Cossette, membre associé, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : Consultation en néphrologie incluant dialyse au sein du ou des départements suivants: 
Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Néphrologie, et ce, jusqu’au 18 juin 2018. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Dominique Dupuis, néphrologue (15112) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Dominique Dupuis; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Dominique Dupuis ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Dominique Dupuis à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Dominique Dupuis sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Dominique Dupuis s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Dominique Dupuis les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Dominique Dupuis, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultation en néphrologie incluant dialyse au sein du ou des départements suivants: Médecine 
spécialisée, et du ou des services suivants :  Néphrologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge et une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital du Suroît;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Jacques Jobin, néphrologue (77073) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Jacques Jobin; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Jacques Jobin ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Jacques Jobin à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Jacques Jobin sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Jacques Jobin s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Jacques Jobin les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Jacques Jobin, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultation en néphrologie incluant dialyse au sein du ou des départements suivants: Médecine 
spécialisée, et du ou des services suivants :  Néphrologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Andrea Palumbo, néphrologue (12556) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Andrea Palumbo; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Andrea Palumbo ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Andrea Palumbo à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Andrea Palumbo sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Andrea Palumbo s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Andrea Palumbo les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Andrea Palumbo, membre associé, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : Consultation en néphrologie incluant dialyse au sein du ou des départements suivants: 
Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Néphrologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Benjamin Dahan, neurologue (09474) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Benjamin Dahan; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Benjamin Dahan ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Benjamin Dahan à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Benjamin Dahan sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Benjamin Dahan s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Benjamin Dahan les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Benjamin Dahan, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultation en neurologie incluant EMG, EEG et potentiels évoqués au sein du ou des 
départements suivants: Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Neurologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 
2019. 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Martin Veilleux, neurologue (80096) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Martin Veilleux; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Martin Veilleux ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Martin Veilleux à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Martin Veilleux sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Martin Veilleux s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Martin Veilleux les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Martin Veilleux, membre conseil, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Lecture en EEG au sein du ou des départements suivants: Médecine spécialisée, et du ou des 
services suivants :  Neurologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Todd Davidyock, pneumologue (14032) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Todd Davidyock; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Todd Davidyock ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Todd Davidyock à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Todd Davidyock sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Todd Davidyock s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Todd Davidyock les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Todd Davidyock, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultation en pneumologie incluant endoscopie au sein du ou des départements suivants: 
Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Pneumologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge et une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : CLSC et Centre de services 
ambulatoires de Vaudreuil-Dorion;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
xviii. Améliorer la participation aux assemblées générales du CMDP.
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Sean Gilman, pneumologue (01340) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Sean Gilman; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Sean Gilman ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Sean Gilman à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Sean Gilman sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Sean Gilman s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Sean Gilman les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Sean Gilman, membre associé, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultation en pneumologie incluant endoscopie au sein du ou des départements suivants: 
Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Pneumologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Terry Smith, pneumologue (86540) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Terry Smith; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Terry Smith ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Terry Smith à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Terry Smith sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Terry Smith s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Terry Smith les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Terry Smith, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultation en pneumologie incluant endoscopie au sein du ou des départements suivants: 
Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Pneumologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
xviii. Améliorer la participation aux réunions de département et aux assemblées générales du CMDP;  

Respecter les horaires des cliniques externes; Améliorer l'implication dans le milieu.
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges et démission - Docteur Martin Cohen, rhumatologue (88364) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Martin Cohen; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Martin Cohen ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Martin Cohen à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Martin Cohen sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Martin Cohen s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Martin Cohen les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Martin Cohen, membre associé, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultation en rhumatologie au sein du ou des départements suivants: Médecine spécialisée,   et 
ce, jusqu’au 31 juillet 2018. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  
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Le secrétaire du conseil d’administration, 
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Jean-Pierre Doray, pédiatre (82080) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Jean-Pierre Doray; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Jean-Pierre Doray ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Jean-Pierre Doray à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Jean-Pierre Doray sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Jean-Pierre Doray s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Jean-Pierre Doray les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Jean-Pierre Doray, membre associé, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : Pédiatrie incluant hospitalisation au sein du ou des départements suivants: Pédiatrie,   et 
ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Maya Marc, pédiatre (00012) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Maya Marc; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Maya Marc ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Maya Marc à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Maya Marc sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Maya Marc s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Maya Marc les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Maya Marc, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Pédiatrie incluant hospitalisation, clinique de développement et consultations externes programme 
en pédiatrie au sein du ou des départements suivants: Pédiatrie et médecine spécialisée, et du ou des services suivants 
:  Réadaptation, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge et une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : CLSC Châteauguay, CMR 
Châteauguay;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Hernan Porras-Giraldo, pédiatre (02369) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Hernan Porras-Giraldo; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Hernan Porras-Giraldo ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Hernan Porras-Giraldo à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Hernan Porras-Giraldo sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Hernan Porras-Giraldo s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Hernan Porras-Giraldo les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Hernan Porras-Giraldo, membre actif, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : Pédiatrie incluant hospitalisation au sein du ou des départements suivants: Pédiatrie,   et 
ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Marc-Olivier St-Aubin, pédiatre (15378) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Marc-Olivier St-Aubin; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Marc-Olivier St-Aubin ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Marc-Olivier St-Aubin à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Marc-Olivier St-Aubin sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Marc-Olivier St-Aubin s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Marc-Olivier St-Aubin les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Marc-Olivier St-Aubin, membre actif, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : Pédiatrie incluant hospitalisation 

Clinique de développement au sein du ou des départements suivants: Pédiatrie,   et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge et une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : CLSC Châteauguay;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Isabelle Boivin, pédopsychiatre (13215) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Isabelle Boivin; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Isabelle Boivin ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Isabelle Boivin à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Isabelle Boivin sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Isabelle Boivin s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Isabelle Boivin les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Isabelle Boivin, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultation et hospitalisation en pédopsychiatrie au sein du ou des départements suivants: 
Psychiatrie, et du ou des services suivants :  Pédopsychiatrie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge et cliniques externes  ;  



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
xviii. Améliorer la participation aux réunions de département et aux assemblées générales du CMDP.
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EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Véronique Brazzini-Poisson, psychiatre (15262) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Véronique Brazzini-Poisson; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Véronique Brazzini-Poisson ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Véronique Brazzini-Poisson à faire 
valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Véronique Brazzini-Poisson sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Véronique Brazzini-Poisson s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Véronique Brazzini-Poisson les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins 
de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Véronique Brazzini-Poisson, membre actif, le 10 mai 2018 
de la façon suivante : Privilèges : Consultation et hospitalisation en psychiatrie au sein du ou des départements suivants: 
Psychiatrie, et du ou des services suivants :  Psychiatrie adulte, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge et cliniques externes  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
xviii. Améliorer la participation aux assemblées générales du CMDP.
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Hervé Brunet, psychiatre (89131) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Hervé Brunet; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Hervé Brunet ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Hervé Brunet à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Hervé Brunet sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Hervé Brunet s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Hervé Brunet les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Hervé Brunet, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultation et hospitalisation en psychiatrie au sein du ou des départements suivants: 
Psychiatrie, et du ou des services suivants :  Psychiatrie adulte, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge et cliniques externes  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
xviii. Améliorer la participation aux réunions de département.
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Christelle Combes, psychiatre (16068) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Christelle Combes; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Christelle Combes ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Christelle Combes à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Christelle Combes sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Christelle Combes s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Christelle Combes les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Christelle Combes, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultation et hospitalisation en psychiatrie au sein du ou des départements suivants: 
Psychiatrie, et du ou des services suivants :  Psychiatrie adulte, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge et cliniques externes  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Philippe Côté, psychiatre (04061) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Philippe Côté; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Philippe Côté ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Philippe Côté à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Philippe Côté sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Philippe Côté s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Philippe Côté les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Philippe Côté, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultation et hospitalisation en psychiatrie au sein du ou des départements suivants: 
Psychiatrie, et du ou des services suivants :  Psychiatrie adulte, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge et cliniques externes  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
xviii. Améliorer la participation aux assemblées générales du CMDP.
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Thu-Van Dao, psychiatre (04062) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Thu-Van Dao; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Thu-Van Dao ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Thu-Van Dao à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Thu-Van Dao sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Thu-Van Dao s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Thu-Van Dao les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Thu-Van Dao, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultation et hospitalisation en psychiatrie au sein du ou des départements suivants: 
Psychiatrie, et du ou des services suivants :  Psychiatrie adulte, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge et cliniques externes  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Louis Germain, psychiatre (80066) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Louis Germain; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Louis Germain ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Louis Germain à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Louis Germain sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Louis Germain s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Louis Germain les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Louis Germain, membre associé, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultation et hospitalisation en psychiatrie au sein du ou des départements suivants: 
Psychiatrie, et du ou des services suivants :  Psychiatrie adulte, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge et cliniques externes  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Brândusa Rodica Jeican, pédopsychiatre (03412) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Brândusa Rodica Jeican; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Brândusa Rodica Jeican ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Brândusa Rodica Jeican à faire 
valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Brândusa Rodica Jeican sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Brândusa Rodica Jeican s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Brândusa Rodica Jeican les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins 
de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Brândusa Rodica Jeican, membre actif, le 10 mai 2018 de 
la façon suivante : Privilèges : Consultation et hospitalisation en pédopsychiatrie au sein du ou des départements 
suivants: Psychiatrie, et du ou des services suivants :  Pédopsychiatrie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge et cliniques externes  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Jean-Dominique Leccia, psychiatre (87627) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Jean-Dominique Leccia; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Jean-Dominique Leccia ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Jean-Dominique Leccia à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Jean-Dominique Leccia sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Jean-Dominique Leccia s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Jean-Dominique Leccia les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Jean-Dominique Leccia, membre actif, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : Consultation et hospitalisation en psychiatrie au sein du ou des départements suivants: 
Psychiatrie, et du ou des services suivants :  Psychiatrie adulte, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge et cliniques externes  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
xviii. Améliorer la participation aux assemblées générales du CMDP.
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Thaddeus Malec, psychiatre (96354) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Thaddeus Malec; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Thaddeus Malec ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Thaddeus Malec à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Thaddeus Malec sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Thaddeus Malec s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Thaddeus Malec les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Thaddeus Malec, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultation et hospitalisation en psychiatrie au sein du ou des départements suivants: 
Psychiatrie, et du ou des services suivants :  Psychiatrie adulte, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge et cliniques externes  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
xviii. Améliorer la participation aux assemblées générales du CMDP.
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Hélène Marcaurelle, psychiatre (16733) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Hélène Marcaurelle; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Hélène Marcaurelle ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Hélène Marcaurelle à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Hélène Marcaurelle sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Hélène Marcaurelle s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Hélène Marcaurelle les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Hélène Marcaurelle, membre actif, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : Consultation et hospitalisation en psychiatrie au sein du ou des départements suivants: 
Psychiatrie, et du ou des services suivants :  Psychiatrie adulte, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge et cliniques externes  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Eduard Milovan, psychiatre (02396) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Eduard Milovan; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Eduard Milovan ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Eduard Milovan à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Eduard Milovan sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Eduard Milovan s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Eduard Milovan les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Eduard Milovan, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultation et hospitalisation en psychiatrie au sein du ou des départements suivants: 
Psychiatrie, et du ou des services suivants :  Psychiatrie adulte, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge et cliniques externes  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 

CA-20180502-09-125 

 

 
Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Caroline Têtu, psychiatre (16337) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Caroline Têtu; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Caroline Têtu ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Caroline Têtu à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Caroline Têtu sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Caroline Têtu s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Caroline Têtu les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Caroline Têtu, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultation et hospitalisation en psychiatrie au sein du ou des départements suivants: 
Psychiatrie, et du ou des services suivants :  Psychiatrie adulte, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge et cliniques externes  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Elizabeth Veljanova, psychiatre (00227) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Elizabeth Veljanova; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Elizabeth Veljanova ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Elizabeth Veljanova à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Elizabeth Veljanova sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Elizabeth Veljanova s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Elizabeth Veljanova les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Elizabeth Veljanova, membre actif, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : Consultation et hospitalisation en psychiatrie au sein du ou des départements suivants: 
Psychiatrie, et du ou des services suivants :  Psychiatrie adulte, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge et cliniques externes  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Anne-Ericka Vermette-Marcotte, urgentologue (13370) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Anne-Ericka Vermette-Marcotte; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Anne-Ericka Vermette-Marcotte ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Anne-Ericka Vermette-Marcotte à 
faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Anne-Ericka Vermette-Marcotte sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Anne-Ericka Vermette-Marcotte s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Anne-Ericka Vermette-Marcotte les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins 
de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Anne-Ericka Vermette-Marcotte, membre actif, le 10 mai 
2018 de la façon suivante : Privilèges : Médecine d'urgence au sein du ou des départements suivants: Médecine 
d'urgence,   et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge et une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital Barrie Memorial;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Jeffrey Atkinson, neurochirurgien pédiatrique (03357) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Jeffrey Atkinson; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Jeffrey Atkinson ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Jeffrey Atkinson à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Jeffrey Atkinson sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Jeffrey Atkinson s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Jeffrey Atkinson les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Jeffrey Atkinson, membre conseil, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultations externes jeunesse en réadaptation cliniques spécialisées en spasticité au sein du 
ou des départements suivants: Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Réadaptation, et ce, jusqu’au 10 
novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Centre montérégien 
de réadaptation  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur François Blier, médecine physique et de réadaptation (94168) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur François Blier; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur François Blier ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur François Blier à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur François Blier sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur François Blier s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur François Blier les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur François Blier, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Réadaptation adulte au sein du ou des départements suivants: Médecine spécialisée, et du ou 
des services suivants :  Réadaptation, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Centre montérégien 
de réadaptation  ;  
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Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Jacques Bouchard, psychiatre (72228) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Jacques Bouchard; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Jacques Bouchard ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Jacques Bouchard à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Jacques Bouchard sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Jacques Bouchard s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Jacques Bouchard les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Jacques Bouchard, membre associé, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : Consultations cliniques spécialisées adultes et URFI adultes au sein du ou des 
départements suivants: Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Réadaptation, et ce, jusqu’au 10 
novembre 2019. 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Centre montérégien 
de réadaptation  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Jean-Martin Boulanger, neurologue (04081) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Jean-Martin Boulanger; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Jean-Martin Boulanger ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Jean-Martin Boulanger à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Jean-Martin Boulanger sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Jean-Martin Boulanger s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Jean-Martin Boulanger les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Jean-Martin Boulanger, membre associé, le 10 mai 2018 de 
la façon suivante : Privilèges : Consultations en réadaptation cliniques médicales spécialisées adultes en spasticité au 
sein du ou des départements suivants: Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Réadaptation, et ce, 
jusqu’au 10 novembre 2019. 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Centre montérégien 
de réadaptation St-Hubert  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Élise Couture, pédiatre (03037) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Élise Couture; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Élise Couture ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Élise Couture à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Élise Couture sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Élise Couture s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Élise Couture les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Élise Couture, membre associé, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultations en déficience auditive (réadaptation) au sein du ou des départements suivants: 
Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Réadaptation, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Centre montérégien 
de réadaptation St-Hubert  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Sam Daniel, oto-rhino-laryngologiste (01353) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Sam Daniel; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Sam Daniel ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Sam Daniel à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Sam Daniel sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Sam Daniel s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Sam Daniel les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Sam Daniel, membre conseil, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultations cliniques médicales spécialisées de dysphagie en pédiatrie au sein du ou des 
départements suivants: Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Réadaptation, et ce, jusqu’au 10 
novembre 2019. 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Centre montérégien 
de réadaptation St-Hubert  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Isabelle Desbiens, médecine physique et de réadaptation 
(00288) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Isabelle Desbiens; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Isabelle Desbiens ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Isabelle Desbiens à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Isabelle Desbiens sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Isabelle Desbiens s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Isabelle Desbiens les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Isabelle Desbiens, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultations externes et URFI adultes, consultations service d'aides techniques - adultes au sein 
du ou des départements suivants: Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Réadaptation, et ce, jusqu’au 
10 novembre 2019. 
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Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Centre montérégien 
de réadaptation St-Hyacinthe  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Marie-Emmanuelle Dilenge, neurologue pédiatrique (00334) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Marie-Emmanuelle Dilenge; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Marie-Emmanuelle Dilenge ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Marie-Emmanuelle Dilenge à faire 
valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Marie-Emmanuelle Dilenge sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Marie-Emmanuelle Dilenge s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Marie-Emmanuelle Dilenge les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins 
de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Marie-Emmanuelle Dilenge, membre associé, le 10 mai 
2018 de la façon suivante : Privilèges : Consultations cliniques médicales spécialisées en pédiatrie, réadaptation et 
spasticité au sein du ou des départements suivants: Médecine spécialisée, et du ou des services suivants 
:  Réadaptation, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Centre montérégien 
de réadaptation St-Hubert  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Julie Dubé, médecine physique et de réadaptation (97333) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Julie Dubé; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Julie Dubé ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Julie Dubé à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Julie Dubé sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Julie Dubé s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Julie Dubé les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Julie Dubé, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultations externes en cliniques spécialisées et réadaptation et service d'aides techniques en 
pédiatrie et adultes au sein du ou des départements suivants: Médecine spécialisée, et du ou des services suivants 
:  Réadaptation, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Centre montérégien 
de réadaptation st-Hubert et Longueuil et une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : 
Écoles spécialisées et clinique régionale d'évaluation des troubles complexes du développement de Longueuil;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Carolyn Dunn, pédiatre (88090) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Carolyn Dunn; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Carolyn Dunn ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Carolyn Dunn à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Carolyn Dunn sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Carolyn Dunn s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Carolyn Dunn les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Carolyn Dunn, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultations externes en réadaptation au sein du ou des départements suivants: Médecine 
spécialisée, et du ou des services suivants :  Réadaptation, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Clinique régionale 
d'évaluation des troubles complexes du développement Longueuil  ;  



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Karine Falardeau, pédiatre (15873) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Karine Falardeau; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Karine Falardeau ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Karine Falardeau à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Karine Falardeau sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Karine Falardeau s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Karine Falardeau les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Karine Falardeau, membre associé, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : Consultations cliniques médicales spécialisées et réadaptation en pédiatrie au sein du ou 
des départements suivants: Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Réadaptation, et ce, jusqu’au 10 
novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Maison Desjardins, 
Centre montérégien de réadaptation St-Hubert et Longueuil  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 

CA-20180502-09-139 

 

 
Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Gaetan Filion, médecine physique et de réadaptation (87361) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Gaetan Filion; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Gaetan Filion ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Gaetan Filion à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Gaetan Filion sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Gaetan Filion s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Gaetan Filion les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Gaetan Filion, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultations service d'aides techniques, consultations en cliniques médicales spécialisées et 
réadaptation en pédiatrie au sein du ou des départements suivants: Médecine spécialisée, et du ou des services suivants 
:  Réadaptation, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Centre montérégien 
de réadaptation  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Christine Fournier, médecine physique et de réadaptation 
(95240) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Christine Fournier; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Christine Fournier ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Christine Fournier à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Christine Fournier sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Christine Fournier s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Christine Fournier les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Christine Fournier, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : consultations cliniques médicales spécialisées et réadaptation adultes et URFI adultes, 
consultations externes service d'aides techniques au sein du ou des départements suivants: Médecine spécialisée, et 
du ou des services suivants :  Réadaptation, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Centre montérégien 
de réadaptation St-Hubert et une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : URFI Saint-
Bruno;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Émilie Fréchette-Pelletier, pédiatre (12340) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Émilie Fréchette-Pelletier; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Émilie Fréchette-Pelletier ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Émilie Fréchette-Pelletier à faire 
valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Émilie Fréchette-Pelletier sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Émilie Fréchette-Pelletier s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Émilie Fréchette-Pelletier les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins 
de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Émilie Fréchette-Pelletier, membre associé, le 10 mai 2018 
de la façon suivante : Privilèges : Consultations cliniques médicales spécialisées et réadaptation en pédiatrie au sein 
du ou des départements suivants: Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Réadaptation, et ce, jusqu’au 
10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Maison Desjardins, 
Centre montérégien de réadaptation St-Hubert et Longueuil  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Patrice Guay, pédiatre (98229) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Patrice Guay; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Patrice Guay ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Patrice Guay à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Patrice Guay sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Patrice Guay s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Patrice Guay les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Patrice Guay, membre conseil, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultations externes en pédiatrie (réadaptation) au sein du ou des départements suivants: 
Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Réadaptation, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Centre montérégien 
de réadaptation Granby  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Hélène Guillemette, pédiatre (82371) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Hélène Guillemette; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Hélène Guillemette ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Hélène Guillemette à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Hélène Guillemette sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Hélène Guillemette s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Hélène Guillemette les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Hélène Guillemette, membre associé, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : Consultations cliniques médicales spécialisées et réadaptation en pédiatrie au sein du ou 
des départements suivants: Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Réadaptation, et ce, jusqu’au 10 
novembre 2019. 
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Le secrétaire du conseil d’administration, 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Centre montérégien 
de réadaptation St-Jean et écoles spécialisées St-Jean et une pratique complémentaire dans la ou les installations 
suivantes : Centre montérégien de réadaptation St-Hubert;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Reggie Hamdy, chirurgien orthopédique pédiatrique (92361) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Reggie Hamdy; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Reggie Hamdy ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Reggie Hamdy à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Reggie Hamdy sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Reggie Hamdy s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Reggie Hamdy les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Reggie Hamdy, membre conseil, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultations cliniques médicales spécialisées en pédiatrie (réadaptation) au sein du ou des 
départements suivants: Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Réadaptation, et ce, jusqu’au 10 
novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Centre montérégien 
de réadaptation St-Hubert  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 

CA-20180502-09-145 

 

 
Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Sylvain Lussier, médecine physique et de réadaptation 
(78198) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Sylvain Lussier; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Sylvain Lussier ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Sylvain Lussier à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Sylvain Lussier sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Sylvain Lussier s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Sylvain Lussier les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Sylvain Lussier, membre associé, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Services d'aides techniques au sein du ou des départements suivants: Médecine spécialisée, et 
du ou des services suivants :  Réadaptation, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Centre montérégien 
de réadaptation St-Hubert et une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : URFI St-Bruno;  
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Le secrétaire du conseil d’administration, 
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Pierre Marois, médecine physique et de réadaptation (76384) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Pierre Marois; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Pierre Marois ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Pierre Marois à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Pierre Marois sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Pierre Marois s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Pierre Marois les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Pierre Marois, membre associé, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultations en réadaptation - pédiatrie au sein du ou des départements suivants: Médecine 
spécialisée, et du ou des services suivants :  Réadaptation, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Centre montérégien 
de réadaptation St-Hyacinthe et écoles spécialisées (St-Hyacinthe) et une pratique complémentaire dans la ou les 
installations suivantes : Centre montérégien de réadaptation Sorel et Longueuil;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Caroline Pedneault, pédiatre (00360) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Caroline Pedneault; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Caroline Pedneault ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Caroline Pedneault à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Caroline Pedneault sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Caroline Pedneault s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Caroline Pedneault les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Caroline Pedneault, membre associé, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : Consultations externes en pédiatrie (réadaptation) au sein du ou des départements suivants: 
Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Réadaptation, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Clinique régionale 
d'évaluation des troubles complexes du développement Longueuil  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 

CA-20180502-09-148 

 

 
Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Nathalie Perreault, médecine physique et de réadaptation 
(93093) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Nathalie Perreault; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Nathalie Perreault ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Nathalie Perreault à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Nathalie Perreault sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Nathalie Perreault s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Nathalie Perreault les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Nathalie Perreault, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultations service d'aides techniques au sein du ou des départements suivants: Médecine 
spécialisée, et du ou des services suivants :  Réadaptation, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Centre montérégien 
de réadaptation St-Hubert (SAT)  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Jean Bissonnette, anesthésiologiste (01443) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Jean Bissonnette; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Jean Bissonnette ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Jean Bissonnette à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Jean Bissonnette sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Jean Bissonnette s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Jean Bissonnette les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Jean Bissonnette, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : anesthésie-réanimation au sein du ou des départements suivants: anesthésie,   et ce, jusqu’au 
10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital Anna-Laberge et Hôpital Barrie 
Memorial;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Caroline Dagenais, anesthésiologiste (97207) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Caroline Dagenais; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Caroline Dagenais ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Caroline Dagenais à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Caroline Dagenais sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Caroline Dagenais s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Caroline Dagenais les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Caroline Dagenais, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : anesthésie-réanimation au sein du ou des départements suivants: anesthésie,   et ce, jusqu’au 
10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital Barrie Memorial;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Lynne Dumais, anesthésiologiste (02179) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Lynne Dumais; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Lynne Dumais ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Lynne Dumais à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Lynne Dumais sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Lynne Dumais s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Lynne Dumais les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Lynne Dumais, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : anesthésie-réanimation au sein du ou des départements suivants: anesthésie,   et ce, jusqu’au 
10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital Barrie Memorial;  



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Ghislain Fortier, anesthésiologiste (00200) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Ghislain Fortier; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Ghislain Fortier ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Ghislain Fortier à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Ghislain Fortier sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Ghislain Fortier s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Ghislain Fortier les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Ghislain Fortier, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : anesthésie-réanimation au sein du ou des départements suivants: anesthésie,   et ce, jusqu’au 
10 novembre 2019. 
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Le secrétaire du conseil d’administration, 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital Anna-Laberge et Hôpital Barrie 
Memorial;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Brent Martel, anesthésiologiste (97266) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Brent Martel; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Brent Martel ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Brent Martel à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Brent Martel sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Brent Martel s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Brent Martel les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Brent Martel, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : anesthésie-réanimation au sein du ou des départements suivants: anesthésie,   et ce, jusqu’au 
10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital Barrie Memorial;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Bonavent Pek, anesthésiologiste (96324) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Bonavent Pek; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Bonavent Pek ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Bonavent Pek à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Bonavent Pek sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Bonavent Pek s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Bonavent Pek les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Bonavent Pek, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : anesthésie-réanimation au sein du ou des départements suivants: anesthésie,   et ce, jusqu’au 
10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital Barrie Memorial;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Rebeca Rezonzew, anesthésiologiste (01129) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Rebeca Rezonzew; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Rebeca Rezonzew ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Rebeca Rezonzew à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Rebeca Rezonzew sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Rebeca Rezonzew s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Rebeca Rezonzew les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Rebeca Rezonzew, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : anesthésie-réanimation au sein du ou des départements suivants: anesthésie,   et ce, jusqu’au 
10 novembre 2019. 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital Barrie Memorial;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Majid Al Mandil, urologue (11671) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Majid Al Mandil; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Majid Al Mandil ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Majid Al Mandil à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Majid Al Mandil sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Majid Al Mandil s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Majid Al Mandil les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Majid Al Mandil, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : urologie incluant hospitalisation, ultrasonographie, endoscopie et biopsie de la prostate au sein 
du ou des départements suivants: chirurgie, et du ou des services suivants :  Urologie pôle 1, et ce, jusqu’au 10 
novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital Barrie Memorial, CLSC et centre de 
services ambulatoires de Vaudreuil-Dorion;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Pierre Barrette, chirurgien générale (04333) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Pierre Barrette; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Pierre Barrette ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Pierre Barrette à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Pierre Barrette sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Pierre Barrette s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Pierre Barrette les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Pierre Barrette, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : chirurgie générale incluant hospitalisation et endoscopie au sein du ou des départements suivants: 
chirurgie, et du ou des services suivants :  Chirurgie générale pôle 1, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital Barrie Memorial, CLSC et Centre de 
services ambulatoires de Vaudreuil-Dorion;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
xviii. Respecter les règlements internes du CMDP eu égard au parachèvement des dossiers.
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Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges et ajout de lieu de pratique - Docteur Mohsen Biabi, orthopédiste 
(09500) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Mohsen Biabi; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Mohsen Biabi ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Mohsen Biabi à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Mohsen Biabi sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Mohsen Biabi s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Mohsen Biabi les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Mohsen Biabi, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : chirurgie orthopédique incluant hospitalisation au sein du ou des départements suivants: chirurgie, 
et du ou des services suivants :  Orthopédie pôle 1, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital Barrie Memorial;  



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
xviii. Évaluation de son taux de réponse aux gardes.
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Jason Matthew Boman, urologue (08422) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Jason Matthew Boman; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Jason Matthew Boman ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Jason Matthew Boman à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Jason Matthew Boman sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Jason Matthew Boman s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Jason Matthew Boman les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Jason Matthew Boman, membre actif, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : urologie incluant hospitalisation, ultrasonographie et biopsie de la prostate au sein du ou 
des départements suivants: chirurgie, et du ou des services suivants :  Urologie pôle 1, et ce, jusqu’au 10 novembre 
2019. 
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Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital Barrie Memorial, CLSC et centre de 
services ambulatoires de Vaudreuil-Dorion;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Claude Bourassa, chirurgienne générale (13509) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Claude Bourassa; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Claude Bourassa ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Claude Bourassa à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Claude Bourassa sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Claude Bourassa s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Claude Bourassa les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Claude Bourassa, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : chirurgie générale incluant hospitalisation et endoscopie au sein du ou des départements suivants: 
chirurgie, et du ou des services suivants :  Chirurgie générale pôle 1, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : CLSC et Centre de services ambulatoires de 
Vaudreuil-Dorion;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 

CA-20180502-09-161 

 

 
Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Pierre Chamberland, chirurgien générale (70086) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Pierre Chamberland; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Pierre Chamberland ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Pierre Chamberland à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Pierre Chamberland sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Pierre Chamberland s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Pierre Chamberland les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Pierre Chamberland, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : chirurgie générale incluant hospitalisation et endoscopie au sein du ou des départements suivants: 
chirurgie, et du ou des services suivants :  Chirurgie générale pôle 1, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : CLSC et Centre de services ambulatoires de 
Vaudreuil-Dorion;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Marc-Michel Corriveau, chirurgien vasculaire (00284) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Marc-Michel Corriveau; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Marc-Michel Corriveau ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Marc-Michel Corriveau à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Marc-Michel Corriveau sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Marc-Michel Corriveau s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Marc-Michel Corriveau les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Marc-Michel Corriveau, membre associé, le 10 mai 2018 de 
la façon suivante : Privilèges : chirurgie vasculaire au sein du ou des départements suivants: chirurgie,   et ce, jusqu’au 
10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît  ;  



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Geneviève Dupras, chirurgien générale (06250) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Geneviève Dupras; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Geneviève Dupras ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Geneviève Dupras à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Geneviève Dupras sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Geneviève Dupras s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Geneviève Dupras les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Geneviève Dupras, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : chirurgie générale incluant hospitalisation et endoscopie au sein du ou des départements suivants: 
chirurgie, et du ou des services suivants :  Chirurgie générale pôle 1, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Barrie 
Memorial  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Catherine Guyot, chirurgienne générale (11320) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Catherine Guyot; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Catherine Guyot ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Catherine Guyot à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Catherine Guyot sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Catherine Guyot s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Catherine Guyot les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Catherine Guyot, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : chirurgie générale incluant hospitalisation et endoscopie au sein du ou des départements suivants: 
chirurgie, et du ou des services suivants :  Chirurgie générale pôle 1, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : CLSC et centre de services ambulatoires de 
Vaudreuil-Dorion;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 

CA-20180502-09-165 

 

 
Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Lamiae Himdi, oto-rhino-laryngologiste (16223) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Lamiae Himdi; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Lamiae Himdi ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Lamiae Himdi à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Lamiae Himdi sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Lamiae Himdi s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Lamiae Himdi les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Lamiae Himdi, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : oto-rhino-laryngologie incluant hospitalisation au sein du ou des départements suivants: chirurgie, 
et du ou des services suivants :  ORL, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : CLSC et Centre de services ambulatoires de 
Vaudreuil-Dorion et Hôpital Anna-Laberge;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 

CA-20180502-09-166 

 

 
Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Xi Huang, ophtalmologiste (13119) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Xi Huang; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Xi Huang ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Xi Huang à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Xi Huang sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Xi Huang s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Xi Huang les ressources raisonnables nécessaires pour exercer 
sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Xi Huang, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon suivante : 
Privilèges : ophtalmologie incluant hospitalisation au sein du ou des départements suivants: chirurgie, et du ou des 
services suivants :  Ophtalmologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital Barrie Memorial;  



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Éric Hylands, orthopédiste (15302) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Éric Hylands; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Éric Hylands ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Éric Hylands à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Éric Hylands sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Éric Hylands s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Éric Hylands les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Éric Hylands, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : chirurgie orthopédique incluant hospitalisation au sein du ou des départements suivants: chirurgie, 
et du ou des services suivants :  Orthopédie pôle 1, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital Barrie Memorial;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Joseph Itovitch, urologue (97428) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Joseph Itovitch; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Joseph Itovitch ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Joseph Itovitch à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Joseph Itovitch sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Joseph Itovitch s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Joseph Itovitch les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Joseph Itovitch, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : urologie incluant hospitalisation, ultrasonographie et biopsie de la prostate au sein du ou des 
départements suivants: chirurgie, et du ou des services suivants :  Urologie pôle 1, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital Barrie Memorial, CLSC et centre de 
services ambulatoires de Vaudreuil-Dorion;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Marie-Claude Leblanc, orthopédiste (14696) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Marie-Claude Leblanc; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Marie-Claude Leblanc ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Marie-Claude Leblanc à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Marie-Claude Leblanc sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Marie-Claude Leblanc s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Marie-Claude Leblanc les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Marie-Claude Leblanc, membre actif, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : chirurgie orthopédique incluant hospitalisation au sein du ou des départements suivants: 
chirurgie, et du ou des services suivants :  Orthopédie pôle 1, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur François Lemieux, chirurgien générale (00317) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur François Lemieux; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur François Lemieux ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur François Lemieux à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur François Lemieux sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur François Lemieux s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur François Lemieux les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur François Lemieux, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : chirurgie générale incluant hospitalisation et endoscopie au sein du ou des départements suivants: 
chirurgie, et du ou des services suivants :  Chirurgie générale pôle 1, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : CLSC et Centre de services ambulatoires de 
Vaudreuil-Dorion;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Kent Stuart Mackenzie, chirurgien vasculaire (01220) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Kent Stuart Mackenzie; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Kent Stuart Mackenzie ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Kent Stuart Mackenzie à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Kent Stuart Mackenzie sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Kent Stuart Mackenzie s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Kent Stuart Mackenzie les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Kent Stuart Mackenzie, membre associé, le 10 mai 2018 de 
la façon suivante : Privilèges : chirurgie vasculaire au sein du ou des départements suivants: chirurgie,   et ce, jusqu’au 
10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît  ;  



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur  Mal-Lawane, orthopédiste (10177) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur  Mal-Lawane; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur  Mal-Lawane ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur  Mal-Lawane à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur  Mal-Lawane sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur  Mal-Lawane s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur  Mal-Lawane les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur  Mal-Lawane, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : chirurgie orthopédique incluant hospitalisation au sein du ou des départements suivants: chirurgie, 
et du ou des services suivants :  Orthopédie pôle 1, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît  ;  



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Annie Provençal, chirurgienne générale (03334) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Annie Provençal; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Annie Provençal ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Annie Provençal à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Annie Provençal sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Annie Provençal s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Annie Provençal les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Annie Provençal, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : chirurgie générale incluant hospitalisation et endoscopie au sein du ou des départements suivants: 
chirurgie, et du ou des services suivants :  Chirurgie générale pôle 1, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Centre intégré de 
santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest  ;  



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Stéphanie Simard, chirurgienne générale (08235) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Stéphanie Simard; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Stéphanie Simard ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Stéphanie Simard à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Stéphanie Simard sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Stéphanie Simard s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Stéphanie Simard les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Stéphanie Simard, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : chirurgie générale incluant hospitalisation et endoscopie au sein du ou des départements suivants: 
chirurgie, et du ou des services suivants :  Chirurgie générale pôle 1, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : CLSC et centre de services ambulatoires de 
Vaudreuil-Dorion;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Karine St-Cyr, chirurgienne générale (15238) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Karine St-Cyr; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Karine St-Cyr ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Karine St-Cyr à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Karine St-Cyr sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Karine St-Cyr s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Karine St-Cyr les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Karine St-Cyr, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : chirurgie générale incluant hospitalisation au sein du ou des départements suivants: chirurgie, et 
du ou des services suivants :  Chirurgie générale pôle 1, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Barrie 
Memorial et une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital du Suroît;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Oren Steinmetz, chirurgienne vasculaire (88392) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Oren Steinmetz; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Oren Steinmetz ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Oren Steinmetz à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Oren Steinmetz sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Oren Steinmetz s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Oren Steinmetz les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Oren Steinmetz, membre associé, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : chirurgie vasculaire au sein du ou des départements suivants: chirurgie,   et ce, jusqu’au 10 
novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Richard Swieca, ophtalmologiste (85501) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Richard Swieca; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Richard Swieca ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Richard Swieca à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Richard Swieca sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Richard Swieca s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Richard Swieca les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Richard Swieca, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : ophtalmologie incluant hospitalisation et ultrasonographie oculaire au sein du ou des 
départements suivants: chirurgie, et du ou des services suivants :  Ophtalmologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital Barrie Memorial;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Catherine Tanguay-Renaud, oto-rhino-laryngologiste (13248) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Catherine Tanguay-Renaud; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Catherine Tanguay-Renaud ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Catherine Tanguay-Renaud à faire 
valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Catherine Tanguay-Renaud sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Catherine Tanguay-Renaud s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Catherine Tanguay-Renaud les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins 
de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Catherine Tanguay-Renaud, membre actif, le 10 mai 2018 
de la façon suivante : Privilèges : oto-rhino-laryngologie incluant hospitalisation au sein du ou des départements 
suivants: chirurgie, et du ou des services suivants :  ORL, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : CLSC et centre de services ambulatoires de 
Vaudreuil-Dorion et Hôpital Anna-Laberge;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Barbara Teboul, ophtalmologiste (96317) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Barbara Teboul; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Barbara Teboul ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Barbara Teboul à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Barbara Teboul sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Barbara Teboul s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Barbara Teboul les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Barbara Teboul, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : ophtalmologie incluant hospitalisation et ultrasonographie oculaire au sein du ou des 
départements suivants: chirurgie, et du ou des services suivants :  Ophtalmologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Marija Vidovic, chirurgienne générale (12481) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Marija Vidovic; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Marija Vidovic ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Marija Vidovic à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Marija Vidovic sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Marija Vidovic s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Marija Vidovic les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Marija Vidovic, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : chirurgie générale incluant hospitalisation et endoscopie au sein du ou des départements suivants: 
chirurgie, et du ou des services suivants :  Chirurgie générale pôle 1, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît  ;  



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Yamal Antonio Afiuni, gynécologue-obstétricien (15798) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Yamal Antonio Afiuni; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Yamal Antonio Afiuni ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Yamal Antonio Afiuni à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Yamal Antonio Afiuni sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Yamal Antonio Afiuni s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Yamal Antonio Afiuni les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Yamal Antonio Afiuni, membre actif, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : gynécologie et obstétrique incluant hospistalisation, colposcopie et ultrasonographie au sein 
du ou des départements suivants: gynécologie-obstétrique,   et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : CLSC et Centre de services ambulatoires de 
Vaudreuil-Dorion;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Roupen Bedrossian, gynécologue-obstétricien (79542) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Roupen Bedrossian; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Roupen Bedrossian ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Roupen Bedrossian à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Roupen Bedrossian sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Roupen Bedrossian s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Roupen Bedrossian les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Roupen Bedrossian, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : gynécologie et obstétrique incluant hospitalisation et  

colposcopie au sein du ou des départements suivants: gynécologie-obstétrique,   et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : CLSC et centre de services ambulatoires de 
Vaudreuil-Dorion;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Julie Brisson, gynécologue-obstétricien (16424) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Julie Brisson; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Julie Brisson ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Julie Brisson à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Julie Brisson sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Julie Brisson s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Julie Brisson les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Julie Brisson, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : gynécologie et obstétrique incluant hospitalisation, ultrasonographie et colposcopie au sein du ou 
des départements suivants: gynécologie-obstétrique,   et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : CLSC et Centre de services ambulatoires de 
Vaudreuil-Dorion;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Delphine Delrieu, gynécologue-obstétricien (13736) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Delphine Delrieu; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Delphine Delrieu ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Delphine Delrieu à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Delphine Delrieu sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Delphine Delrieu s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Delphine Delrieu les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Delphine Delrieu, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : gynécologie et obstétrique incluant hospitalisation et ultrasonographie au sein du ou des 
départements suivants: gynécologie-obstétrique,   et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : CLSC et Centre de services ambulatoires de 
Vaudreuil-Dorion;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
xviii. Permis restrictif, donc réévaluation annuelle du statut et des privilèges.
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Lisette Haddad, gynécologue-obstétricien (16836) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Lisette Haddad; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Lisette Haddad ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Lisette Haddad à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Lisette Haddad sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Lisette Haddad s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Lisette Haddad les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Lisette Haddad, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : gynécologie et obstétrique incluant hospitalisation et ultrasonographie au sein du ou des 
départements suivants: gynécologie-obstétrique,   et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : CLSC et Centre de services ambulatoires de 
Vaudreuil-Dorion;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 

CA-20180502-09-186 

 

 
Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Michel Paquin, gynécologue-obstétricien (77301) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Michel Paquin; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Michel Paquin ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Michel Paquin à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Michel Paquin sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Michel Paquin s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Michel Paquin les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Michel Paquin, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : gynécologie et obstétrique incluant 

hospitalisation et colposcopie au sein du ou des départements suivants: gynécologie-obstétrique,   et ce, jusqu’au 10 
novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît  ;  



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Amélie Roy-Morency, gynécologue-obstétricien (16443) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Amélie Roy-Morency; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Amélie Roy-Morency ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Amélie Roy-Morency à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Amélie Roy-Morency sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Amélie Roy-Morency s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Amélie Roy-Morency les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Amélie Roy-Morency, membre actif, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : gynécologie et obstétrique incluant hospitalisation, ultrasonographie et colposcopie au sein 
du ou des départements suivants: gynécologie-obstétrique,   et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : CLSC et centre de services ambulatoires de 
Vaudreuil-Dorion;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Alain Tsoyem, gynécologue-obstétricien (13646) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Alain Tsoyem; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Alain Tsoyem ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Alain Tsoyem à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Alain Tsoyem sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Alain Tsoyem s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Alain Tsoyem les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Alain Tsoyem, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : gynécologie et obstétrique incluant hospitalisation et ultrasonographie au sein du ou des 
départements suivants: gynécologie-obstétrique,   et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : CLSC et Centre de services ambulatoires de 
Vaudreuil-Dorion;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
xviii. Permis restrictif, donc réévaluation annuelle du statut et des privilèges.
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Marie-Eve Carrier, radiologiste (09238) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Marie-Eve Carrier; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Marie-Eve Carrier ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Marie-Eve Carrier à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Marie-Eve Carrier sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Marie-Eve Carrier s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Marie-Eve Carrier les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Marie-Eve Carrier, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : imagerie médicale (incluant radiologie générale, tomodensitométrie, résonance magnétique) et 
ultrasonographie au sein du ou des départements suivants: imagerie médicale, et du ou des services suivants 
:  Radiologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital Barrie Memorial, CLSC et Centre de 
services ambulatoires de Vaudreuil-Dorion;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Gabriel Didomenicantonio, radiologiste (82278) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Gabriel Didomenicantonio; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Gabriel Didomenicantonio ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Gabriel Didomenicantonio à faire 
valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Gabriel Didomenicantonio sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Gabriel Didomenicantonio s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Gabriel Didomenicantonio les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins 
de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Gabriel Didomenicantonio, membre associé, le 10 mai 2018 
de la façon suivante : Privilèges : imagerie médicale (incluant radiologie générale, tomodensitométrie), radiologie 
d'intervention, mammographie et ultrasonographie au sein du ou des départements suivants: imagerie médicale, et du 
ou des services suivants :  Radiologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital Barrie Memorial, CLSC et Centre de 
services ambulatoires de Vaudreuil-Dorion;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Iulia Laura Filip, radiologiste (17527) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Iulia Laura Filip; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Iulia Laura Filip ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Iulia Laura Filip à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Iulia Laura Filip sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Iulia Laura Filip s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Iulia Laura Filip les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Iulia Laura Filip, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : imagerie médicale (incluant radiologie générale, tomodensitométrie, résonance magnétique) 
radiologie d'intervention, mammographie et ultrasonographie au sein du ou des départements suivants: imagerie 
médicale, et du ou des services suivants :  Radiologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital Barrie Memorial, CLSC et Centre de 
services ambulatoires de Vaudreuil-Dorion;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Jérôme Laufer, nucléiste (86551) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Jérôme Laufer; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Jérôme Laufer ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Jérôme Laufer à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Jérôme Laufer sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Jérôme Laufer s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Jérôme Laufer les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Jérôme Laufer, membre associé, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : médecine nucléaire au sein du ou des départements suivants: imagerie médicale, et du ou des 
services suivants :  Médecine nucléaire, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît  ;  



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Emmanuelle Lemercier, radiologiste (01455) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Emmanuelle Lemercier; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Emmanuelle Lemercier ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Emmanuelle Lemercier à faire 
valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Emmanuelle Lemercier sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Emmanuelle Lemercier s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Emmanuelle Lemercier les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins 
de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Emmanuelle Lemercier, membre actif, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : imagerie médicale (incluant radiologie générale, tomodensitométrie, résonance 
magnétique) radiologie d'intervention, mammographie et ultrasonographie au sein du ou des départements suivants: 
imagerie médicale, et du ou des services suivants :  Radiologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital Barrie Memorial et CLSC et centre de 
services ambulatoires de Vaudreuil-Dorion;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Arnold Radu, radiologiste (14441) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Arnold Radu; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Arnold Radu ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Arnold Radu à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Arnold Radu sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Arnold Radu s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Arnold Radu les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Arnold Radu, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : imagerie médicale (incluant radiologie générale, tomodensitométrie, résonance magnétique) 
radiologie d'intervention, mammographie et ultrasonographie au sein du ou des départements suivants: imagerie 
médicale, et du ou des services suivants :  Radiologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital Barrie Memorial, CLSC et Centre de 
services ambulatoires de Vaudreuil-Dorion;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Gabriel Szabo, radiologiste (01430) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Gabriel Szabo; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Gabriel Szabo ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Gabriel Szabo à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Gabriel Szabo sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Gabriel Szabo s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Gabriel Szabo les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Gabriel Szabo, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : imagerie médicale (incluant radiologie générale, tomodensitométrie, résonance magnétique) 
radiologie d'intervention, mammographie et ultrasonographie au sein du ou des départements suivants: imagerie 
médicale, et du ou des services suivants :  Radiologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital Barrie Memorial, CLSC et Centre de 
services ambulatoires de Vaudreuil-Dorion;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Quoc-Tuan Ton-That, nucléiste (88172) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Quoc-Tuan Ton-That; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Quoc-Tuan Ton-That ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Quoc-Tuan Ton-That à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Quoc-Tuan Ton-That sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Quoc-Tuan Ton-That s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Quoc-Tuan Ton-That les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Quoc-Tuan Ton-That, membre actif, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : Médecine nucléaire au sein du ou des départements suivants: imagerie médicale, et du ou 
des services suivants :  Médecine nucléaire, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît  ;  



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Laurie Robichaud, urgentologue (16621) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Laurie Robichaud; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Laurie Robichaud ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Laurie Robichaud à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Laurie Robichaud sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Laurie Robichaud s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Laurie Robichaud les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Laurie Robichaud, membre associé, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : médecine d'urgence et ultrasonographie au sein du ou des départements suivants: 
médecine d'urgence,   et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Joanne Alfieri, radio-oncologue (10121) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Joanne Alfieri; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Joanne Alfieri ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Joanne Alfieri à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Joanne Alfieri sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Joanne Alfieri s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Joanne Alfieri les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Joanne Alfieri, membre associé, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : consultation en hémato-oncologie au sein du ou des départements suivants: médecine 
spécialisée, et du ou des services suivants :  Hémato-oncologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur James Allan, microbiologiste médical (01250) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur James Allan; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur James Allan ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur James Allan à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur James Allan sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur James Allan s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur James Allan les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur James Allan, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : laboratoire, consultation en microbiologie 

et maladie infectieuse au sein du ou des départements suivants: médecine spécialisée, et du ou des services suivants 
:  Microbio-infectiologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Melissa Ingrid Azoulay, radio-oncologue (16218) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Melissa Ingrid Azoulay; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Melissa Ingrid Azoulay ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Melissa Ingrid Azoulay à faire 
valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Melissa Ingrid Azoulay sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Melissa Ingrid Azoulay s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Melissa Ingrid Azoulay les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Melissa Ingrid Azoulay, membre associé, le 10 mai 2018 de 
la façon suivante : Privilèges : laboratoire et consultation en hémato-oncologie au sein du ou des départements suivants: 
médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Hémato-oncologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 

CA-20180502-09-201 

 

 
Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Daniel Baggio, Interniste (98326) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Daniel Baggio; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Daniel Baggio ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Daniel Baggio à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Daniel Baggio sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Daniel Baggio s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Daniel Baggio les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Daniel Baggio, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : consultation et hospitalisation en soins intensifs et en médecine interne, électrophysiologie et 
lecture ECG au sein du ou des départements suivants: médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Médecine 
interne pôle 1, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital Barrie Memorial et CLSC et Centre de 
services ambulatoires Vaudreuil-Dorion;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Geneviève Beaulieu-Boire, Interniste (11446) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Geneviève Beaulieu-Boire; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Geneviève Beaulieu-Boire ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Geneviève Beaulieu-Boire à faire 
valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Geneviève Beaulieu-Boire sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Geneviève Beaulieu-Boire s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Geneviève Beaulieu-Boire les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins 
de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Geneviève Beaulieu-Boire, membre actif, le 10 mai 2018 de 
la façon suivante : Privilèges : consultation et hospitalisation en soins intensifs et en médecine interne et endoscopie 
digestive au sein du ou des départements suivants: médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Médecine 
interne pôle 1, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : CLSC et Centre de services ambulatoires de 
Vaudreuil-Dorion;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Michael Buck, hématologue (12646) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Michael Buck; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Michael Buck ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Michael Buck à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Michael Buck sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Michael Buck s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Michael Buck les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Michael Buck, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : laboratoire et consultation en hématologie au sein du ou des départements suivants: médecine 
spécialisée, et du ou des services suivants :  Hémato-oncologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital Barrie Memorial;  



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Martine Chicoine-LeBel, Interniste (14470-8) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Martine Chicoine-LeBel; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Martine Chicoine-LeBel ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Martine Chicoine-LeBel à faire 
valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Martine Chicoine-LeBel sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Martine Chicoine-LeBel s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Martine Chicoine-LeBel les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins 
de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Martine Chicoine-LeBel, membre actif, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : consultation et hospitalisation en soins intensifs et en médecine interne, ultrasonographie 
cardiaque et électrophysiologie au sein du ou des départements suivants: médecine spécialisée, et du ou des services 
suivants :  Médecine interne pôle 1, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : CLSC et Centre de services ambulatoires de 
Vaudreuil-Dorion;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Valérie Chouinard, anatomo-pathologiste (98206) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Valérie Chouinard; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Valérie Chouinard ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Valérie Chouinard à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Valérie Chouinard sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Valérie Chouinard s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Valérie Chouinard les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Valérie Chouinard, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : pathologie au sein du ou des départements suivants: médecine spécialisée,   et ce, jusqu’au 10 
novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît  ;  
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Le secrétaire du conseil d’administration, 
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Yves Clouâtre, néphrologiste (79267) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Yves Clouâtre; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Yves Clouâtre ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Yves Clouâtre à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Yves Clouâtre sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Yves Clouâtre s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Yves Clouâtre les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Yves Clouâtre, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : consultation en néphrologie incluant dialyse au sein du ou des départements suivants: médecine 
spécialisée, et du ou des services suivants :  Néphrologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et ajout de privilèges - Docteure Anne Devin, néphrologiste (17156) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Anne Devin; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Anne Devin ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Anne Devin à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Anne Devin sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Anne Devin s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Anne Devin les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Anne Devin, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : consultation en néphrologie incluant dialyse et ultrasonographie au sein du ou des départements 
suivants: médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Néphrologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital Anna-Laberge;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur J. Manuel Dominguez, Interniste (95018) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur J. Manuel Dominguez; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur J. Manuel Dominguez ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur J. Manuel Dominguez à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur J. Manuel Dominguez sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur J. Manuel Dominguez s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur J. Manuel Dominguez les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur J. Manuel Dominguez, membre associé, le 10 mai 2018 de 
la façon suivante : Privilèges : consultation en médecine interne, ultrasonographie cardiaque et doppler vasculaire au 
sein du ou des départements suivants: médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Médecine interne pôle 
1, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital Barrie Memorial;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Mariana Dragoeva-Bozhinov, neurologue (14169-6) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Mariana Dragoeva-Bozhinov; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Mariana Dragoeva-Bozhinov ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Mariana Dragoeva-Bozhinov à 
faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Mariana Dragoeva-Bozhinov sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Mariana Dragoeva-Bozhinov s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Mariana Dragoeva-Bozhinov les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins 
de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Mariana Dragoeva-Bozhinov, membre actif, le 10 mai 2018 
de la façon suivante : Privilèges : consultation en neurologie incluant EMG, EEG et potentiels évoqués au sein du ou 
des départements suivants: médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Neurologie, et ce, jusqu’au 10 
novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : CLSC et Centre de services ambulatoires de 
Vaudreuil-Dorion;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
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CA-20180502-09-210 

 

 
Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Marie Duclos, radio-oncologue (88290) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Marie Duclos; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Marie Duclos ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Marie Duclos à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Marie Duclos sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Marie Duclos s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Marie Duclos les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Marie Duclos, membre associé, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : consultation en hémato-oncologie au sein du ou des départements suivants: médecine 
spécialisée, et du ou des services suivants :  Hémato-oncologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît  ;  



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Aurore Dutilleul, gériatre (À venir) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Aurore Dutilleul; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Aurore Dutilleul ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Aurore Dutilleul à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Aurore Dutilleul sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Aurore Dutilleul s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Aurore Dutilleul les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Aurore Dutilleul, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : consultation en gériatrie au sein du ou des départements suivants: médecine spécialisée, et du 
ou des services suivants :  gériatrie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital Anna-Laberge et Centre 
d’hébergement de Vaudreuil-Dorion;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Pierre Falardeau, néphrologue (73212) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Pierre Falardeau; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Pierre Falardeau ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Pierre Falardeau à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Pierre Falardeau sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Pierre Falardeau s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Pierre Falardeau les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Pierre Falardeau, membre associé, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : consultation en néphrologie incluant dialyse au sein du ou des départements suivants: 
médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Néphrologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît  ;  



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Suzie Fujioka, Interniste (13700) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Suzie Fujioka; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Suzie Fujioka ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Suzie Fujioka à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Suzie Fujioka sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Suzie Fujioka s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Suzie Fujioka les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Suzie Fujioka, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : consultation et hospitalisation en soins intensifs et médecine interne et électrophysiologie au sein 
du ou des départements suivants: médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Médecine interne pôle 1, et 
ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : CLSC et Centre de services ambulatoires de 
Vaudreuil-Dorion et Hôpital Barrie Memorial;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Michel Gascon, néphrologue (81440) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Michel Gascon; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Michel Gascon ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Michel Gascon à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Michel Gascon sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Michel Gascon s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Michel Gascon les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Michel Gascon, membre associé, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : consultation en néphrologie incluant dialyse au sein du ou des départements suivants: médecine 
spécialisée, et du ou des services suivants :  Néphrologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît  ;  
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Le secrétaire du conseil d’administration, 
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Élise Gilbert, Inerniste (06095) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Élise Gilbert; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Élise Gilbert ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Élise Gilbert à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Élise Gilbert sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Élise Gilbert s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Élise Gilbert les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Élise Gilbert, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : consultation et hospitalisation en soins intensifs et en médecine interne, électrophysiologie, 
broncoscopie 

Lecture ECG au sein du ou des départements suivants: médecine spécialisée, et du ou des services suivants 
:  Médecine interne pôle 1, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : CLSC et centre de services ambulatoires de 
Vaudreuil-Dorion;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Tarek Hijal, radio-oncologue (08221) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Tarek Hijal; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Tarek Hijal ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Tarek Hijal à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Tarek Hijal sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Tarek Hijal s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Tarek Hijal les ressources raisonnables nécessaires pour exercer 
sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Tarek Hijal, membre associé, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : consultation en radio-oncologie au sein du ou des départements suivants: médecine spécialisée, 
et du ou des services suivants :  Hémato-oncologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît  ;  



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Marta Kaminska, pneumologue (07396) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Marta Kaminska; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Marta Kaminska ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Marta Kaminska à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Marta Kaminska sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Marta Kaminska s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Marta Kaminska les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Marta Kaminska, membre associé, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : consultation en pneumologie au sein du ou des départements suivants: médecine 
spécialisée, et du ou des services suivants :  Pneumologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît  ;  



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Christina Kempf, Interniste (11257) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Christina Kempf; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Christina Kempf ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Christina Kempf à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Christina Kempf sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Christina Kempf s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Christina Kempf les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Christina Kempf, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : consultation et hospitalisation en soins intensifs et en médecine interne et ultrasonographie 
cardiaque au sein du ou des départements suivants: médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Médecine 
interne pôle 1, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : CLSC et Centre de services ambulatoires de 
Vaudreuil-Dorion;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 

CA-20180502-09-219 

 

 
Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Richard Kennedy, Interniste (77586) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Richard Kennedy; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Richard Kennedy ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Richard Kennedy à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Richard Kennedy sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Richard Kennedy s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Richard Kennedy les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Richard Kennedy, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : consultation en médecine interne, ultrasonographie cardiaque, électrophysiologie et lecture ECG 
au sein du ou des départements suivants: médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Médecine interne 
pôle 1, et ce, jusqu’au 31 décembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : CLSC et Centre de services ambulatoires de 
Vaudreuil-Dorion;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 

CA-20180502-09-220 

 

 
Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Bao Thuc Lam, Interniste (00493) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Bao Thuc Lam; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Bao Thuc Lam ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Bao Thuc Lam à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Bao Thuc Lam sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Bao Thuc Lam s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Bao Thuc Lam les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Bao Thuc Lam, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : consultation et hospitalisation en soins intensifs et en médecine interne et ultrasonographie 
cardiaque au sein du ou des départements suivants: médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Médecine 
interne pôle 1, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : CLSC et centre de services ambulatoires de 
Vaudreuil-Dorion;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 

CA-20180502-09-221 

 

 
Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Philippe Le, hémato-oncologue (13778) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Philippe Le; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Philippe Le ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Philippe Le à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Philippe Le sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Philippe Le s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Philippe Le les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Philippe Le, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : laboratoire et consultation en hémato-oncologie au sein du ou des départements suivants: 
médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Hémato-oncologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital Barrie Memorial;  



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Johanne Liberge, néphrologue (06033) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Johanne Liberge; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Johanne Liberge ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Johanne Liberge à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Johanne Liberge sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Johanne Liberge s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Johanne Liberge les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Johanne Liberge, membre associé, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : consultation en néphrologie incluant dialyse au sein du ou des départements suivants: 
médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Néphrologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Elsa Maciagowski, dermatologue (16538) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Elsa Maciagowski; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Elsa Maciagowski ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Elsa Maciagowski à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Elsa Maciagowski sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Elsa Maciagowski s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Elsa Maciagowski les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Elsa Maciagowski, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : consultation en dermatologie incluant hospitalisation au sein du ou des départements suivants: 
médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Dermatologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : CLSC et centre de services ambulatoires de 
Vaudreuil-Dorion et Hôpital Anna-Laberge;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Jimmy Minh-Huy Nguyen, anatomo-pathologiste (06113) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Jimmy Minh-Huy Nguyen; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Jimmy Minh-Huy Nguyen ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Jimmy Minh-Huy Nguyen à faire 
valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Jimmy Minh-Huy Nguyen sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Jimmy Minh-Huy Nguyen s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Jimmy Minh-Huy Nguyen les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins 
de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Jimmy Minh-Huy Nguyen, membre actif, le 10 mai 2018 de 
la façon suivante : Privilèges : pathologie au sein du ou des départements suivants: médecine spécialisée,   et ce, 
jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Lydia-Amina Ouadi, anatomo-pathologiste (07326) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Lydia-Amina Ouadi; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Lydia-Amina Ouadi ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Lydia-Amina Ouadi à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Lydia-Amina Ouadi sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Lydia-Amina Ouadi s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Lydia-Amina Ouadi les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Lydia-Amina Ouadi, membre actif, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : pathologie au sein du ou des départements suivants: médecine spécialisée,   et ce, jusqu’au 
10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît  ;  



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Valérie Panet-Raymond, radio-oncologue (10429) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Valérie Panet-Raymond; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Valérie Panet-Raymond ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Valérie Panet-Raymond à faire 
valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Valérie Panet-Raymond sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Valérie Panet-Raymond s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Valérie Panet-Raymond les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins 
de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Valérie Panet-Raymond, membre associé, le 10 mai 2018 
de la façon suivante : Privilèges : Consultation en hémato-oncologie au sein du ou des départements suivants: médecine 
spécialisée, et du ou des services suivants :  Hémato-oncologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement des privilèges et modification du statut - Docteur Philippe Pérusse, Interniste (16677) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Philippe Pérusse; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Philippe Pérusse ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Philippe Pérusse à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Philippe Pérusse sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Philippe Pérusse s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Philippe Pérusse les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Philippe Pérusse, membre Associé, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : consultation et hospitalisation en soins intensifs et en médecine interne au sein du ou des 
départements suivants: médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Médecine interne pôle 1, et ce, jusqu’au 
10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut, ajout de privilèges et de lieu de pratique - Docteure Monique Pinsonneault, pneumologue 
(1-99353-4) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Monique Pinsonneault; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Monique Pinsonneault ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Monique Pinsonneault à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Monique Pinsonneault sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Monique Pinsonneault s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Monique Pinsonneault les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Monique Pinsonneault, membre associé, le 10 mai 2018 de 
la façon suivante : Privilèges : consultation en pneumologie incluant endoscopie, bronchoscopie et laboratoire de 
sommeil au sein du ou des départements suivants: médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Pneumologie, 
et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital Barrie Memorial, CLSC et centre de 
services ambulatoires de Vaudreuil-Dorion;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Ghislain Rivet, médecine physique et de réadaptation (12680) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Ghislain Rivet; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Ghislain Rivet ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Ghislain Rivet à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Ghislain Rivet sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Ghislain Rivet s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Ghislain Rivet les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Ghislain Rivet, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : physiatrie, consultations en réadaptation et service d'aides techniques, URFI adultes et URFI en 
déficience physique au sein du ou des départements suivants: médecine spécialisée, et du ou des services suivants 
:  Réadaptation, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : CLSC et Centre de 
services ambulatoires de Vaudreuil-Dorion et une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : 
Hôpital du Suroît, CMR Châteauguay et URFI Vaudreuil-Soulanges, Centre de réadaptation en déficience 
physique;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Céline Rousseau, microbiologiste médicale (78275) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Céline Rousseau; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Céline Rousseau ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Céline Rousseau à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Céline Rousseau sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Céline Rousseau s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Céline Rousseau les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Céline Rousseau, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : laboratoire, consultation en microbiologie et maladie infectieuse au sein du ou des départements 
suivants: médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Microbio-infectiologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 
2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît  ;  



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Louise Roy, néphrologue (81309) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Louise Roy; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Louise Roy ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Louise Roy à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Louise Roy sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Louise Roy s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Louise Roy les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Louise Roy, membre associé, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : consultation en néphrologie incluant dialyse au sein du ou des départements suivants: médecine 
spécialisée, et du ou des services suivants :  Néphrologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît  ;  



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Mireille Sayegh, Interniste (16698) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Mireille Sayegh; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Mireille Sayegh ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Mireille Sayegh à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Mireille Sayegh sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Mireille Sayegh s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Mireille Sayegh les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Mireille Sayegh, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : consultation et hospitalisation en soins intensifs et en médecine interne au sein du ou des 
départements suivants: médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Médecine interne pôle 1, et ce, jusqu’au 
10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : CLSC et Centre de services ambulatoires de 
Vaudreuil-Dorion, Hôpital Barrie Memorial;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Emmanuel Sirdar, Interniste (02065) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Emmanuel Sirdar; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Emmanuel Sirdar ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Emmanuel Sirdar à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Emmanuel Sirdar sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Emmanuel Sirdar s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Emmanuel Sirdar les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Emmanuel Sirdar, membre associé, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : consultation en médecine interne et ultrasonographie cardiaque au sein du ou des 
départements suivants: médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Médecine interne pôle 1, et ce, jusqu’au 
10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : CLSC et centre de services ambulatoires de 
Vaudreuil-Dorion;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Majd Tahan, interniste (97301) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Majd Tahan; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Majd Tahan ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Majd Tahan à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Majd Tahan sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Majd Tahan s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Majd Tahan les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Majd Tahan, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : consultation et hospitalisation en soins intensifs et en médecine interne, bronchoscopie, 
électrophysiologie et lecture ECG au sein du ou des départements suivants: médecine spécialisée, et du ou des services 
suivants :  Médecine interne pôle 1, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : CLSC et Centre de services ambulatoires de 
Vaudreuil-Dorion;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Thanh Su Paul Tran, interniste (88573) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Thanh Su Paul Tran; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Thanh Su Paul Tran ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Thanh Su Paul Tran à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Thanh Su Paul Tran sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Thanh Su Paul Tran s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Thanh Su Paul Tran les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Thanh Su Paul Tran, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : consultation et hosapitalistion en médecine interne, endoscopie digestive et gastroentérologie au 
sein du ou des départements suivants: médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Médecine interne pôle 
1, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : CLSC et Centre de services ambulatoires de 
Vaudreuil-Dorion;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Dan Tuan Tran, interniste (15814) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Dan Tuan Tran; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Dan Tuan Tran ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Dan Tuan Tran à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Dan Tuan Tran sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Dan Tuan Tran s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Dan Tuan Tran les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Dan Tuan Tran, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : consultation et hospitalisation en soins intensifs et en médecine interne et ultrasonographie 
cardiaque au sein du ou des départements suivants: médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Médecine 
interne pôle 1, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital Barrie Memorial, CLSC et Centre de 
services ambulatoires de Vaudreuil-Dorion;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Patrice Vigeant, microbiologiste médical (93284) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Patrice Vigeant; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Patrice Vigeant ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Patrice Vigeant à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Patrice Vigeant sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Patrice Vigeant s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Patrice Vigeant les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Patrice Vigeant, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : laboratoire, consultation en microbiologie et maladie au sein du ou des départements suivants: 
médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Microbio-infectiologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît  ;  



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Jian Wang, interniste (14494) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Jian Wang; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Jian Wang ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Jian Wang à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Jian Wang sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Jian Wang s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Jian Wang les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Jian Wang, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : consultation et hospitalisation en soins intensifs et en médecine interne et bronchoscopie au sein 
du ou des départements suivants: médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Médecine interne pôle 1, et 
ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : CLSC et Centre de services ambulatoires de 
Vaudreuil-Dorion;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Annick Wong Wong Keet, oncologue médicale (12071) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Annick Wong Wong Keet; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Annick Wong Wong Keet ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Annick Wong Wong Keet à faire 
valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Annick Wong Wong Keet sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Annick Wong Wong Keet s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Annick Wong Wong Keet les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins 
de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Annick Wong Wong Keet, membre actif, le 10 mai 2018 de 
la façon suivante : Privilèges : consultation en oncologie au sein du ou des départements suivants: médecine 
spécialisée, et du ou des services suivants :  Hémato-oncologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Johanne Bellemare, pédiatre (86239) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Johanne Bellemare; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Johanne Bellemare ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Johanne Bellemare à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Johanne Bellemare sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Johanne Bellemare s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Johanne Bellemare les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Johanne Bellemare, membre actif, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : pédiatrie incluant hospitalisation au sein du ou des départements suivants: pédiatrie,   et 
ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Diaa Eldin Bibi, pédiatre (09122) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Diaa Eldin Bibi; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Diaa Eldin Bibi ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Diaa Eldin Bibi à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Diaa Eldin Bibi sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Diaa Eldin Bibi s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Diaa Eldin Bibi les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Diaa Eldin Bibi, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : pédiatrie au sein du ou des départements suivants: pédiatrie,   et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : CLSC et Centre de 
services ambulatoires de Vaudreuil-Dorion  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Guy Lanctôt, pédiatre (84416) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Guy Lanctôt; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Guy Lanctôt ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Guy Lanctôt à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Guy Lanctôt sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Guy Lanctôt s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Guy Lanctôt les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Guy Lanctôt, membre Actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : pédiatrie incluant hospitalisation et consultations externes en pédiatrie, programme en pédiatrie 
(réadaptation) au sein du ou des départements suivants: pédiatrie et médecine spécialisée, et du ou des services 
suivants :  Réadaptation, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Fernando-Maria Velez Gonzalez, pédiatre (13728) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Fernando-Maria Velez Gonzalez; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Fernando-Maria Velez Gonzalez ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Fernando-Maria Velez Gonzalez à 
faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Fernando-Maria Velez Gonzalez sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Fernando-Maria Velez Gonzalez s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Fernando-Maria Velez Gonzalez les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins 
de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Fernando-Maria Velez Gonzalez, membre actif, le 10 mai 
2018 de la façon suivante : Privilèges : pédiatrie incluant hospitalisation au sein du ou des départements suivants: 
pédiatrie,   et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Taline Bedrossian, psychiatre (09239) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Taline Bedrossian; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Taline Bedrossian ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Taline Bedrossian à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Taline Bedrossian sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Taline Bedrossian s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Taline Bedrossian les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Taline Bedrossian, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : consultation et hospitalisation en psychiatrie et consultation en pédopsychiatrie au sein du ou des 
départements suivants: psychiatrie, et du ou des services suivants :  Pédopsychiatrie et psychiatrie adulte, et ce, 
jusqu’au 10 novembre 2019. 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Clinique externe en santé mentale, CLSC et 
Centre de services ambulatoires de Vaudreuil-Dorion;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Chantale Benoit, psychiatre (00023) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Chantale Benoit; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Chantale Benoit ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Chantale Benoit à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Chantale Benoit sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Chantale Benoit s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Chantale Benoit les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Chantale Benoit, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : consultation et hospitalisation en psychiatrie au sein du ou des départements suivants: psychiatrie, 
et du ou des services suivants :  Psychiatrie adulte, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Clinique externe de 
santé mentale pour jeunes et adultes et une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital 
du Suroît, CLSC et Centre de services ambulatoires de Vaudreuil-Dorion;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Christian Biard, psychiatre (86427) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Christian Biard; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Christian Biard ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Christian Biard à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Christian Biard sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Christian Biard s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Christian Biard les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Christian Biard, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : consultation et hospitalisation en psychiatrie au sein du ou des départements suivants: psychiatrie, 
et du ou des services suivants :  Psychiatrie adulte, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Marie-Agnès Costisella, psychiatre (06054) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Marie-Agnès Costisella; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Marie-Agnès Costisella ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Marie-Agnès Costisella à faire 
valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Marie-Agnès Costisella sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Marie-Agnès Costisella s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Marie-Agnès Costisella les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins 
de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Marie-Agnès Costisella, membre actif, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : consultation et hospitalisation en psychiatrie et consultation en pédopsychiatrie au sein du 
ou des départements suivants: psychiatrie, et du ou des services suivants :  Pédopsychiatrie et psychiatrie adulte, et ce, 
jusqu’au 10 novembre 2019. 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : CLSC et Centre de services ambulatoires de 
Vaudreuil-Dorion;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Benoît Deschamps, psychiatre (08292) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Benoît Deschamps; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Benoît Deschamps ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Benoît Deschamps à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Benoît Deschamps sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Benoît Deschamps s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Benoît Deschamps les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Benoît Deschamps, membre associé, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : consultation et hospitalisation en psychiatrie au sein du ou des départements suivants: 
psychiatrie, et du ou des services suivants :  Psychiatrie adulte, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Maxime Dussault-Laurendeau, psychiatre (15303) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Maxime Dussault-Laurendeau; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Maxime Dussault-Laurendeau ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Maxime Dussault-Laurendeau à 
faire valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Maxime Dussault-Laurendeau sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Maxime Dussault-Laurendeau s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Maxime Dussault-Laurendeau les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins 
de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Maxime Dussault-Laurendeau, membre associé, le 10 mai 
2018 de la façon suivante : Privilèges : consultation et hospitalisation en psychiatrie au sein du ou des départements 
suivants: psychiatrie, et du ou des services suivants :  Psychiatrie adulte, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Benjamin Fortin-Langelier, psychiatre (16645) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Benjamin Fortin-Langelier; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Benjamin Fortin-Langelier ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Benjamin Fortin-Langelier à faire 
valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Benjamin Fortin-Langelier sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Benjamin Fortin-Langelier s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Benjamin Fortin-Langelier les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins 
de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Benjamin Fortin-Langelier, membre actif, le 10 mai 2018 de 
la façon suivante : Privilèges : consultation et hospitalisation en psychiatrie au sein du ou des départements suivants: 
psychiatrie, et du ou des services suivants :  Psychiatrie adulte, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Cosmin Ioncu, psychiatre (13234) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Cosmin Ioncu; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Cosmin Ioncu ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Cosmin Ioncu à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Cosmin Ioncu sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Cosmin Ioncu s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Cosmin Ioncu les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Cosmin Ioncu, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : consultation et hospitalisation en psychiatrie au sein du ou des départements suivants: psychiatrie, 
et du ou des services suivants :  Psychiatrie adulte, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Manel Jarboui, psychiatre (À venir) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Manel Jarboui; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Manel Jarboui ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Manel Jarboui à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Manel Jarboui sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Manel Jarboui s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Manel Jarboui les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Manel Jarboui, membre actif, le 1er juin 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : consultation et hospitalisation en psychiatrie au sein du ou des départements suivants: psychiatrie, 
et du ou des services suivants :  Psychiatrie adulte, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Cliniques externes de santé mentale;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
xviii. Fournir lors du début de pratique son permis d'exercer et une preuve d'assurance responsabilité.
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Paule Séraphine Kemgni, psychiatre (À venir) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Paule Séraphine Kemgni; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Paule Séraphine Kemgni ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Paule Séraphine Kemgni à faire 
valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Paule Séraphine Kemgni sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Paule Séraphine Kemgni s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Paule Séraphine Kemgni les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins 
de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Paule Séraphine Kemgni, membre actif, le 1er juin 2018 de 
la façon suivante : Privilèges : consultation et hospitalisation en psychiatrie au sein du ou des départements suivants: 
psychiatrie, et du ou des services suivants :  Psychiatrie adulte, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Cliniques externes de santé mentale;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
xviii. Fournir lors du début de pratique son permis d'exercer et une preuve d'assurance responsabilité.
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur André Monette, psychiatre (68259) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur André Monette; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur André Monette ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur André Monette à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur André Monette sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur André Monette s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur André Monette les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur André Monette, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : consultation et hospitalisation en psychiatrie au sein du ou des départements suivants: psychiatrie, 
et du ou des services suivants :  Psychiatrie adulte et psychiatrie justice, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Clinique externe en santé mentale;  
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Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Jean-Daniel Sylvestre, psychiatre (15219) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Jean-Daniel Sylvestre; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Jean-Daniel Sylvestre ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Jean-Daniel Sylvestre à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Jean-Daniel Sylvestre sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Jean-Daniel Sylvestre s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Jean-Daniel Sylvestre les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Jean-Daniel Sylvestre, membre associé, le 10 mai 2018 de 
la façon suivante : Privilèges : consultation et hospitalisation en psychiatrie au sein du ou des départements suivants: 
psychiatrie, et du ou des services suivants :  Psychiatrie adulte, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Daniela Volochniouk, psychiatre (17075) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Daniela Volochniouk; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Daniela Volochniouk ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Daniela Volochniouk à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Daniela Volochniouk sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Daniela Volochniouk s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Daniela Volochniouk les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Daniela Volochniouk, membre actif, le 10 mai 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : consultation et hospitalisation en psychiatrie au sein du ou des départements suivants: 
psychiatrie, et du ou des services suivants :  Psychiatrie adulte, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Clinique de santé mentale pour adulte de 
Vaudreuil-Dorion et Clinique de santé mentale pour adulte de Vaudreuil-Dorion;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteure Anne-Frédérique Chouinard, spécialiste en chirurgie buccale 
et maxillofaciale (19309) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Anne-Frédérique Chouinard; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Anne-Frédérique Chouinard ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Anne-Frédérique Chouinard à faire 
valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Anne-Frédérique Chouinard sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Anne-Frédérique Chouinard s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Anne-Frédérique Chouinard les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins 
de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteure Anne-Frédérique Chouinard, membre actif, le 10 mai 2018 
de la façon suivante : Privilèges : Chirurgie buccale et maxillofaciale incluant hospitalisation au sein du ou des 
départements suivants: Chirurgie,   et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Mathieu Lenis, spécialiste en chirurgie buccale et 
maxillofaciale (95829) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Mathieu Lenis; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Mathieu Lenis ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Mathieu Lenis à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Mathieu Lenis sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Mathieu Lenis s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Mathieu Lenis les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Mathieu Lenis, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Chirurgie buccale et maxillofaciale incluant hospitalisation au sein du ou des départements 
suivants: Chirurgie,   et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
xviii. Améliorer la participation aux réunions de département et aux assemblées générales du CMDP.
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Guy Léger, dentiste (03923) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Guy Léger; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Guy Léger ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Guy Léger à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Guy Léger sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Guy Léger s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Guy Léger les ressources raisonnables nécessaires pour exercer 
sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Guy Léger, membre actif, le jeudi, mai 10, 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : chirurgie dentaire au sein du ou des départements suivants: chirurgie,   et ce, jusqu’au 10 
novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît  ;  



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Renouvellement du statut et des privilèges - Docteur Yu Kwong Li, dentiste (90714) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Yu Kwong Li; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Yu Kwong Li ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Yu Kwong Li à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Yu Kwong Li sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Yu Kwong Li s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Yu Kwong Li les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : de renouveler les privilèges au docteur Yu Kwong Li, membre conseil, le jeudi, mai 10, 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : dentisterie au sein du ou des départements suivants: chirurgie,   et ce, jusqu’au 10 novembre 
2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Centre 
d’hébergement de Vaudreuil et une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Centre 
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d’hébergement de Rigaud, Centre d’hébergement et CLSC de Coteau-du-lac et Centre d’hébergement Laurent-
Bergevin et Centre d’hébergement Cécile-Godin;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Nomination - Docteure Rachel Fisher, anesthésiologiste (11463) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Rachel Fisher; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Rachel Fisher ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Rachel Fisher à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Rachel Fisher sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Rachel Fisher s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Rachel Fisher les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : d'octroyer les privilèges au docteure Rachel Fisher, membre actif, le jeudi, mai 10, 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Anesthésie-réanimation au sein du ou des départements suivants: Anesthésie,   et ce, jusqu’au 
10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital Barrie Memorial;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Nomination - Docteur Andrew Wei, anesthésiologiste (À venir) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Andrew Wei; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Andrew Wei ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Andrew Wei à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Andrew Wei sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Andrew Wei s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Andrew Wei les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : d'octroyer les privilèges au docteur Andrew Wei, membre actif, le 1er juin 2018 de la façon suivante : 
Privilèges : Anesthésie-réanimation au sein du ou des départements suivants: Anesthésie,   et ce, jusqu’au 10 novembre 
2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital Barrie Memorial;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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Titre 

Nomination - Docteur Jan Cornelis Kruijt, orthopédiste (À venir) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Jan Cornelis Kruijt; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Jan Cornelis Kruijt ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Jan Cornelis Kruijt à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Jan Cornelis Kruijt sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Jan Cornelis Kruijt s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Jan Cornelis Kruijt les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : d'octroyer les privilèges au docteur Jan Cornelis Kruijt, membre actif, le 1er juillet 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Orthopédie incluant hospitalisation au sein du ou des départements suivants: Chirurgie, et du ou 
des services suivants :  Orthopédie pôle 1, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital du Suroît et 
une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital Barrie Memorial;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
xviii. Fournir lors du début de pratique son permis d’exercer et une preuve d'assurance responsabilité.
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Titre 

Nomination - Docteure Annie Gaudreau, oto-rhino-laryngologiste (17364) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Annie Gaudreau; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Annie Gaudreau ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Annie Gaudreau à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Annie Gaudreau sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Annie Gaudreau s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Annie Gaudreau les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : d'octroyer les privilèges au docteure Annie Gaudreau, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Oto-rhino-laryngologie incluant hospitalisation au sein du ou des départements suivants: 
Chirurgie, et du ou des services suivants :  Oto-rhino-laryngologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge et une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital du Suroît;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
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EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
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Titre 

Nomination - Docteur Tal Ben-Zvi, urologue (à venir) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Tal Ben-Zvi; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Tal Ben-Zvi ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Tal Ben-Zvi à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Tal Ben-Zvi sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Tal Ben-Zvi s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Tal Ben-Zvi les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : d'octroyer les privilèges au docteur Tal Ben-Zvi, membre actif, le 1er juillet 2018 de la façon suivante : 
Privilèges : Urologie incluant hospitalisation au sein du ou des départements suivants: Chirurgie, et du ou des services 
suivants :  Urologie pôle 2, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge et une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital du Suroît et Hôpital Barrie 
Memorial;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
xviii. Fournir lors du début de pratique son permis d'exercer et une preuve d'assurance responsabilité.
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EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
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Titre 

Nomination - Docteur Ahmed Reda Anous, gastro-entérologue (16446) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Ahmed Reda Anous; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Ahmed Reda Anous ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Ahmed Reda Anous à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Ahmed Reda Anous sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Ahmed Reda Anous s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Ahmed Reda Anous les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : d'octroyer les privilèges au docteur Ahmed Reda Anous, membre associé, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultation et hospitalisation en gastroentérologie incluant endoscopie au sein du ou des 
départements suivants: Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Gastro-entérologie, et ce, jusqu’au 10 
novembre 2019. 
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a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Nomination - Docteure Marie-Pierre Renaud, gastro-entérologue (17583) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Marie-Pierre Renaud; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Marie-Pierre Renaud ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Marie-Pierre Renaud à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Marie-Pierre Renaud sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Marie-Pierre Renaud s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Marie-Pierre Renaud les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : d'octroyer les privilèges au docteure Marie-Pierre Renaud, membre actif, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultation et hospitalisation en gastroentérologie incluant endoscopie au sein du ou des 
départements suivants: Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Gastro-entérologie, et ce, jusqu’au 10 
novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Nomination - Docteur Etienne Leroux-Groleau, hémato-oncologue (à venir) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Etienne Leroux-Groleau; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Etienne Leroux-Groleau ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Etienne Leroux-Groleau à faire 
valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Etienne Leroux-Groleau sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Etienne Leroux-Groleau s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Etienne Leroux-Groleau les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : d'octroyer les privilèges au docteur Etienne Leroux-Groleau, membre actif, le 1er janvier 2019 de la 
façon suivante : Privilèges : Consultation et hospitalisation en hémato-oncologie au sein du ou des départements 
suivants: Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Hémato-oncologie, et ce, jusqu’au 1er janvier 2020. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
xviii. Fournir lors du début de pratique son permis d'exercer et une preuve d'assurance responsabilité.
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EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
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Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Nomination - Docteure Sarah Nadeau-Marchand, hémato-oncologue (à venir) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Sarah Nadeau-Marchand; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Sarah Nadeau-Marchand ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Sarah Nadeau-Marchand à faire 
valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Sarah Nadeau-Marchand sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Sarah Nadeau-Marchand s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Sarah Nadeau-Marchand les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins 
de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : d'octroyer les privilèges au docteure Sarah Nadeau-Marchand, membre actif, le 1er juillet 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : Consultation et hospitalisation en hémato-oncologie au sein du ou des départements 
suivants: Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Hémato-oncologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
xviii. Fournir lors du début de pratique son permis d'exercer et une preuve d'assurance responsabilité.
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du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 

CA-20180502-09-270 

 

 
Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Nomination - Docteure Rose-Marie Rouleau, hémato-oncologue (à venir) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Rose-Marie Rouleau; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Rose-Marie Rouleau ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Rose-Marie Rouleau à faire valoir 
ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Rose-Marie Rouleau sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Rose-Marie Rouleau s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Rose-Marie Rouleau les ressources raisonnables nécessaires 
pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses 
patients; 

IL EST RÉSOLU : d'octroyer les privilèges au docteure Rose-Marie Rouleau, membre actif, le 1er juillet 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : Consultation et hospitalisation en hémato-oncologie au sein du ou des départements 
suivants: Médecine spécialisée, et du ou des services suivants :  Hémato-oncologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
xviii. Fournir lors du début de pratique son permis d'exercer et une preuve d'assurance responsabilité.



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 

CA-20180502-09-271 

 

 
Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Nomination - Docteure Catherine Matte, néphrologie (à venir) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Catherine Matte; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Catherine Matte ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Catherine Matte à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Catherine Matte sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Catherine Matte s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Catherine Matte les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : d'octroyer les privilèges au docteure Catherine Matte, membre actif, le 1er juillet 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultation en néphrologie incluant dialyse au sein du ou des départements suivants: Médecine 
spécialisée, et du ou des services suivants :  Néphrologie, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge et une pratique complémentaire dans la ou les installations suivantes : Hôpital du Suroît et Hôpital Barrie 
Memorial;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
xviii. Fournir lors du début de pratique son permis d'exercer et une preuve d'assurance responsabilité.



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 

CA-20180502-09-272 

 

 
Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Nomination - Docteure Chloé Langlois-Pelletier, pédiatre (à venir) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Chloé Langlois-Pelletier; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Chloé Langlois-Pelletier ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Chloé Langlois-Pelletier à faire 
valoir ses observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Chloé Langlois-Pelletier sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Chloé Langlois-Pelletier s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Chloé Langlois-Pelletier les ressources raisonnables 
nécessaires pour exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins 
de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : d'octroyer les privilèges au docteure Chloé Langlois-Pelletier, membre actif, le 1er juillet 2018 de la 
façon suivante : Privilèges : Pédiatrie incluant hospitalisation au sein du ou des départements suivants: Pédiatrie,   et 
ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 



 

EXTRAIT CERTIFIÉ CONFORME 
 
Signé à Châteauguay, le 7 mai 2018 
 
 

 
Le secrétaire du conseil d’administration, 

 
Yves Masse  Page 2 de 2 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge  ;  

b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
xviii. Fournir lors du début de pratique son permis d'exercer et une preuve d'assurance responsabilité.



 Résolution du conseil d’administration 
 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL de la 16e séance publique régulière du conseil d’administration 
du Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest tenue le mercredi 2 mai 
2018, à compter de 19 h 30, à l’Hôpital Anna-Laberge, et à laquelle il y avait quorum 

 
Numéro de la résolution 

CA-20180502-09-273 

 

 
Résolution du conseil d’administration 
 
Centre intégré de santé et de services sociaux de la Montérégie-Ouest Page 1 de 2 

Titre 

Nomination - Docteure Marie Choudey, psychiatre (à venir) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteure Marie Choudey; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteure Marie Choudey ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité la docteure Marie Choudey à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteure Marie Choudey sur ces obligations; 

ATTENDU QUE la docteure Marie Choudey s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteure Marie Choudey les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : d'octroyer les privilèges au docteure Marie Choudey, membre actif, le 1er août 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Consultation et hospitalisation en psychiatrie au sein du ou des départements suivants: 
Psychiatrie, et du ou des services suivants :  Psychiatrie adulte, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : Hôpital Anna-
Laberge et cliniques externes  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 
xviii. Fournir lors du début de pratique son permis d'exercer, une preuve d'assurance responsabilité et un 

permis de travail de l'immigration.
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Titre 

Nomination - Docteur Mark Vézina, psychiatre (17205) 

ATTENDU QUE la Loi modifiant certaines dispositions relatives à l’organisation clinique et à la gestion des 
établissements de santé et de services sociaux (2017, chapitre 21, ci-après « la Loi ») a été sanctionnée le 
26 octobre 2017 et que la majorité des dispositions qu’elle contient sont entrées en vigueur le 10 novembre 2017; 

ATTENDU QUE la Loi modifie notamment l’article 242 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, 
chapitre S-4.2, ci-après la « LSSSS ») et l’article 61 de la Loi modifiant l’organisation et la gouvernance du réseau de la 
santé et des services sociaux notamment par l’abolition des agences régionales (RLRQ, chapitre O-7.2, ci-après la 
« LMRSSS »); 

ATTENDU QUE le nouvel article 61 de la LMRSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration d’un centre 
intégré de santé et de services sociaux, d’un centre intégré universitaire de santé et de services sociaux ou d’un 
établissement non fusionné doit prévoir que les privilèges sont accordés à un médecin ou à un dentiste pour l’ensemble 
des installations de l’établissement et préciser dans quelles installations s’exercera principalement sa profession; 

ATTENDU QUE cet article prévoit également que la résolution doit inclure, le cas échéant, les obligations exigées par 
le ministre conformément à l’article 60.1 de la LMRSSS ainsi que l’indication à l’effet que le médecin est responsable, 
collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait 
pas de rupture d’accès aux services de l’établissement; 

ATTENDU QUE l’article 242 de la LSSSS prévoit que la résolution du conseil d’administration doit notamment prévoir 
les obligations rattachées à la jouissance des privilèges et l’engagement du médecin ou du dentiste à les respecter; 

ATTENDU QUE cet article, tel que modifié, prévoit également que les nominations sont accordées pour une durée de 
18 à 24 mois et sont renouvelées pour une durée d’un an à trois ans; 

ATTENDU QUE le conseil des médecins, dentistes et pharmaciens ainsi que le directeur des services professionnels 
de l’établissement ont été consultés sur les obligations qui doivent être rattachées à la jouissance des privilèges du 
docteur Mark Vézina; 

ATTENDU QUE à la lumière de ces consultations, les obligations qui devraient être rattachées à la jouissance des 
privilèges octroyés au docteur Mark Vézina ont été déterminées; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a invité le docteur Mark Vézina à faire valoir ses 
observations sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le président-directeur général de l’établissement a transmis au conseil d’administration les observations 
du docteur Mark Vézina sur ces obligations; 

ATTENDU QUE le docteur Mark Vézina s’engage à respecter ces obligations; 

ATTENDU QUE l’établissement doit fournir au docteur Mark Vézina les ressources raisonnables nécessaires pour 
exercer sa profession, satisfaire aux obligations rattachées à ses privilèges et répondre aux besoins de ses patients; 

IL EST RÉSOLU : d'octroyer les privilèges au docteur Mark Vézina, membre associé, le 10 mai 2018 de la façon 
suivante : Privilèges : Suivi en psychiatrie des patients hébergés au sein du ou des départements suivants: Médecine 
spécialisée, et du ou des services suivants :  Réadaptation, et ce, jusqu’au 10 novembre 2019. 

a. prévoir que la nomination est valable pour une pratique principale dans l’installation suivante : CRDI-TSA de St-
Jean  ;  
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b. prévoir que le médecin est responsable, collectivement avec les autres médecins exerçant leur profession au sein 
de l’établissement, de s’assurer qu’il n’y ait pas de rupture d’accès aux services de l’établissement, selon les 
modalités transitoires établies avec le ministre de la Santé et des Services sociaux et le plan de contingence du 
département; 

c. les obligations rattachées à la jouissance des privilèges sont les suivantes : 
 
L’accès aux services et la participation du médecin aux activités cliniques du centre, y compris la garde : 

i. respecter le code de déontologie et maintenir un permis d’exercice valide auprès du Collège des 
médecins du Québec (CMQ) ou de l’Ordre des dentistes du Québec (ODQ); 

ii. maintenir une assurance responsabilité professionnelle; 
iii. respecter le règlement dûment adopté du conseil des médecins, dentistes et pharmaciens (CMDP) 

et le règlement dûment adopté du département et du service où il exerce; 
iv. respecter les règles de soins et les règles d’utilisation des ressources dûment adoptées; 
v. respecter la répartition et la coordination des activités effectuées par le chef de département ou le 

chef de service, après consultation, tout en permettant la réalisation de l’ensemble des activités 
cliniques et professionnelles du médecin (administration, rayonnement, enseignement, garde, 
recherche le cas échéant); 

vi. participer au service de garde selon l’affectation du chef de département ou de service ; 
vii. participer aux activités médicales prévues à une entente conclue conformément aux articles 108 et 

109 de la Loi sur les services de santé et les services sociaux (RLRQ, chapitre S-4.2) entre 
l’établissement et tout autre établissement et adoptées par un département dans le cadre de son plan 
de contingence; 

viii. respecter la politique de civilité dès son adoption; 
ix. s’engager à déclarer toute activité clinique et la proportion d’activités effectuée dans un autre 

établissement ainsi qu’à déclarer tout changement de statut détenu dans un autre établissement. 

La qualité et la pertinence des soins et services dispensés : 

x. participer aux activités d’évaluation et d’amélioration de la qualité de l’acte; 
xi. respecter les valeurs de l’établissement; 
xii. maintenir ses compétences et satisfaire aux exigences du CMQ concernant notamment le 

développement professionnel continu (DPC); 
xiii. adhérer aux recommandations par le CMDP en regard de la pertinence des actes. 

Autres : 

xiv. participer aux activités d’enseignement et de recherche (s’il y a lieu); 
xv. participer à des comités professionnels, scientifiques, médicaux ou administratifs; 
xvi. participer, de façon soutenue, aux activités du département et du service de même qu’à celles du 

CMDP et de ses comités, le cas échéant; 
xvii. s’engager à déclarer tout conflit d’intérêts; 

i.  


